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PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 
La séance est ouverte à quinze heures, 


— 1 — 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de la 
troisième séance d’hier a été affiché et 
distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?... 

Le procès-verbal est adopté. 


—2— 


PRET À LA BIBLIOTHEQUE NATIONALE 
DE PIECES D'ARCHIVES 


M. le président. Saisi par le ministre de 
l'éducation nationale, le bureau de FAs- 
semblée à accep'é, en principe, de prêter 
à la Bibliothèque nationale un certain 
nombre de p:èces destinées à figurer dans 
une exposition organisée à l’occasion du 
centenaire de la révolution de 184€. 

Or, il est de règle qu'aucune des pièces 
déposées aux archives ne peut en sorbr 
qu'en vertu d'une décision spéciale de 
l'Assemb'ée. 

L'Assemblée voudra, sans doute, auto- 
riser la sorte des pièces destinées à être 
exposées par la Bibliothèque nationale ? 

I n’y a pas d'opposition ? 

L'autorisation est accordée. 


— 


CATASTROPHE FERROVIAIRE DE THUMERIES 


Dépôt et adoption d'une proposition 
de résolution. 


M. le président. J'ai reçu de M. Ramette 
une proposition de résolution tendant à 
adresser l'hommage ‘de l’Assemblée natio- 
pale aux victimes de la catastrophe ferro- 
viaire de Thumeries, à inviter le Gouver- 
nement à faire procéder à une enquêle 
sur les canses de cette catastrophe et à 
venir en aide aux b'essés ct aux familles 
des victimes. 

La proposition sera imprimée sous Je 
n° 3431, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
moyens de communication. 

L'auteur demande la discussion d’ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 
deuxième aliméa de l'article 61 du règle- 
ment, il va être procédé à l'affichage de 
la demande de discussion d'urgence et à 
sa communication à la commission compé- 
tente et aux présidents des groupes. 


J'invite la commussion des moyens de 
communication à se réunir aussitôt en vue 
de se prononcer sur l'opportunité de Ja 
discussion d'urgence ainsi que sur le fond 
même de la proposition. 


M. Arthur Ramette. Je demande la pa- 
role, 


M. le président..la parole est à M. Ra- 
mette. 


M. Arthur Ramette. Elant donné le ca- 
ractère de cette proposition de résolution, 
l’Assemblée consentira sans doute à l’adop- 
ter sans qu’elle soit renvoyée à la com- 


M. le président, La paroïe est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des Sceaux, mi- 
nistre de la justice. Le Gouvernement s’as- 
socie bien vo:onliers aux sentiments que 
M. Ramette demande à l’Assemblée natio- 
nale d'exprimer aux victimes de cette 
très dou:oureuse catastrophe. 

Je pense qu'il est mg ne comme je 
suggère M. Ramette, de faire une discri- 
mination, 

En ce qui concerne l'expression de notre 
sympathie, je crois en effet qu'il est par- 
faitement inutie d’ordonner ze renvoi du 
texte à la commission. 

En ce qui concerne l’enquête, il m'est 
agréab:e de préciser à M. Ramette que, dès 
que j'ai élé informé de cette catastrophe, 
j'ai donné les ordres les pus formels à 
M. le procureur de ‘a République pour 
que toutes les responsabilités soient im- 
médiatement étabiies. 

Cela, bien entendu, n'empêche pas la 
comm ssion des moyens de communiea- 
tion d’examineæ sous l'ang'e technique 
teïle mesure qui lui apparaîtra nécessaire. 


Je tiens en tout cas à donner à 
M. Ramette l'assurance que la justice 
fera son devoir dans toute la mesure de 
.Ses moyens. 

Quant à l’aide aux victimes de la ca- 
tastrophe, qui pose une question d'ordre 
budgétaire, il n’est pas dans mes moyene 
de donner des apaïsements à lhonoralr.e 
auteur de Ja priposition. 


Cette question doit être examinée par 
la commission des finances, à laquel:e 
cette partie de Ja proposition de résolu- 
tion pourrait être renvoyée, 


M. Pierre Montel. Je demande la paro'e. 


i à le président. La paroïc est à M. Mon- 
el, 


M. Pierre Montel. Nous nous associone, 
bien entendu, à l'hommage qui est rendu 
aux victimes de la eitastrophe de Thu- 


moriog 
meries. 


Que le Gouvernement veuille bien, ce- 
Ee dans la recherche des responsa- 

ilités, penser aux avertissements nom- 
breux qu'il a reçus concernant les aeci- 
dents qui pouvaient et qui devaient fata- 
«ement être provoqués par la mise à voie 
unique d'un certain nombre de Egnes de 
chemin de fer. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports a recu, dernièrement en- 
core, des avertissements soennels à ce 
sujet, à la suite d'accidents qui se sont 
déjà produits. 

Je me réserve, sur ce point, de déposer 
une demande d’interpellation. 


+ Arthur Ramette, Je demande la pa- 
role. 


M. le président. Je rappelle à l’Assemblée 
que si elle entend se prononcer immédiate- 
ment sur cette proposition elle doit le faire 
sans débat. S'il devait y avoir débat, je 
serais obligé, conformément au règlement, 
de renvoyer la proposition à la commission 
qui pourrait ie rapporter en fin de séance. 
La parole est à M. Ramelte. 


M. Arthur Rameîte. J'insiste auprès de 

l’Assemblée pour qu’elle adopte immédia- 

tement cette proposition de résolution, 

Je voudrais seulement prier le Gouverne- 

ment de tirer les leçons de cette catastro- 

er Sans doute y a-t-il certaines responsa- 
ilités à rechercher. En tout cas, il est un 


qui appartient à Ja Société 
— est à voie unique. 


D'autre part, la eatastrophe a été renlua 
p'us dou'oureuse encore par le fait que !e 
materiel emp'oyé est vétuste et technique. 
ment dépassé, IL s’agit de Wagons presque 
centenaires et il serait nécessaire que le 
Gouvernement intervienne aüprès des 50. 
ciétés propriétaires de chemins de fer pri 
vés pour que les ouvriers Soient trans. 
portés dans des wagons métalliques, et 
en tous cas plus résistants que ceux qui 
élaient en service sur cette ligne, 


Si les wagons avaient été métalliques, 
ji: est cerlain que ;e nombre des victimes 
n'aurait pas élé aussi élevé. 

Cet accident doit être un avertissement, 


En demandant au Gouvernement d'in. 
tervenir immédiatement, je me réserve là 
de l’interpeler sur cette «1. 
astrophe et sur les mesures qu’il compte 
prendre pour éviter le retour de semblables 
accidents. 


M. le président, La parole est à M. je 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je ne veux pis 
aborder l2 font, mais je tiens à rasswer 
M. Montel et M. Ramaette, 


Les instructions seront immédiatement 
données, par téléphone, pour qu’au besoin 
loutes expertises soient faites dans le p'us 
bref délai. 


sucrièére Béghin 


M. le président, M. Rameite demande à 
l’Assemblée de vowoir bien se prononcer 
immédiatement sur la proposition de réso- 
lution. (Assentiment.) 


Je donne lecture de la proposition de ré. 
solution : 


« L'Assemblée nationale, profondément 
émue des douloureuses conséquences de 
la catastrophe ferroviaire de Thumeries 
qui a fait de nombreuses victimes ou. 
vrières dont 24 morts, demande au Gou. 
vernement d'enquèter saus retard sur les 
causes de la coliision et de prendre sans 
tarder les mesures pour venir matérielle- 
ment en aide aux blessés et aux familles 
des victimes ». 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix la proposition de réso- 
lution. 


(La proposition de résolution, mise aux 
voir, est adoptée.) 


M, le président. L'Assemblée est una- 
à sin:liner devant les victimes et à 
Er ses condoléanecs tmues à leurs 
amilles. 


REPRESSION DES HAUSSES DE PRIX 
INJUSTIFIEES 


Suite de la discussion d'urgence d’un projet 
de 


M. le président. L'ordre du jour appelte 
ia suile de la discussion d'urgence du pro- 
jet de loi tendant à la répression des haus- 
ses de prix injustifiées, 

Dans la suite de la discussion générale, 
la est à M. Ange'etti. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. Yves Angeletti. Mesdames, messieurs 
à ce point de la diseussion je pense qu'i 
u’est pas utile de s'étendre longuement 


sur les aspects techniques du projet qui 


fait que l’on ne peut contester, c'est que 


nous est soumis, 
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Les orateurs qui m'ont précédé ont mis 
en évidence, avec force, ce qu’on pourrait 
apreler les trois vertüs cardinales de ce 
texte: son inutilité, son injustice, son ar- 
bitraire. 

Le projet est inutile. M. Rollin a, en 
effet, démontré que l'ordonnance du 
0 juin 1945 donnait au Gouvernement ies 
armes suffisantes pour intervenir sur les 
prix, dans n'importe quel domaine et à 
fous les stades de la répartition. L’'arti- 
c'e 19, qu'il a cité, est décisif à cet égard. 

D'autre part, le texte qui nous est pro- 
posé par le Gouvernement aurait pu être 
pris par décret dans les termes mêmes qui 
nous sont soumis. 


Ainsi, la législation était suffisante. S il 
{lait besoin d'une preuve supplémentaire, 
j: la trouverais dans l’article 2 de l'ordon- 
nance du 20 juin 1615, n° 45-1483, qui dis- 
poses "+ 

« Les arrèlés visés au premier alinéa, 
yuragraphes 1° et 2° de l'article 1%, fixent 
es prix ou prix limites à la production 
ct, le cas échéant, à tous les stades de la 
distribution, soit par détermination du 
prix lui-même, soit par l'établissement 
d'une majoration ou d’une diminution, 
soit par fixation d’une marge bénéficiaire 
ou d'un taux de marque ou par tout au- 
{re moyen approprié ». 


lU est clair que la mesure proposée par 
2 Gouvernement dans l'article 4% du pro- 
jet de loi entre dans les catégories prévues. 


Le projet était donc pour Je moins inu- 
Mais il est ézalement injuste, comme 
oi l'a démontré aussi bien en commission 
qu'au cours de la séance d’hicr, 


Il est injuste, d'abord, par la date qu'il 
fixe Les prix sont bloqués au 15 janvier. 
l'ourquoi cette dale ? On ne nous a pas 
donné de raisons particulièrement convain- 
tantes pour justifier ce choix. 


Il résulte de cette décision que le com- 
mcrçant n'a pas le droit d’avoir un dépas- 
sement de prix à partir de cette date du 
15 janvier,.# moins qu'il na ce dé- 
passement en valeur absolue, par l'aug- 
mentation du prix d'achat, | 


Un orateur à demandé au Gouvernement 
ce qu'il entendait par l'expression de prix 
de revient et s'il fallait y faire entrer les 
frais généraux. Il est clair que le projet 
ne vise que le prix d'achat, le prix de re- 
Vient s'appliquant à la production des 
tiarchandises, 


Ainsi, pour le commerce, il s'agit du 
prix d'achat. Cela signifie que les frais gé- 
néraux n'entrent pas en ligne de compte, 
que l'augmentation du prix de l'électricité 
ct du gaz et l'accroissement des charges 
fiscales n'interviennent pas pour justifier 
un dépassement, bien que, dans beaucoup 
de cas, ils soient tels qu'ils annulent com- 
plètement la marge bénéficiaire au 15 jan- 
vier, 

Une telle disposition équivaut pratique 
Ment à dire à une foule de petits commer- 
çants: Vendez à perte on fermez votre 
boutique. Si le Gouvernement poursuit un 
tel but, mieux vaut qu'on le dise claire- 
Hicnt devant l'Assemblée et le pays. 


Enfin, ce projet de loi est caractérisé par 
l'arbitraire. 

En effet, l'article 2 permet au Gouverne- 
Ment d'appliquer les dispositions prévues 
OÙ il voudra, quand il voudra, comme il 
voudra et à qui il voudra. Nous aurons 
précisément l'occasion de lui demander à 
qu il entend appliquer les dispositions 
de Ja loi, 


| Jusqu'à présent, c'est son secret; il en 
est le seul maître. Mais nous estimons 
qu'avant de voter de telles dispositions, 
LR a lé droit d’être éclairée à ce 
sujet, 


J'ai terminé la critique de la partie tech- 
nique du projet qui présente, par ailieurs, 
un autre aspect, Si, en effet, il est inutile, 
puisque le Gouvernement pouvait prendre 
de telles dispositions par arrêté, d'après 
l'ordonnance du 30 juin 1945, sans doute 
son dépôt répond-il à un objectif. C’est ce 
que je vais maintenant examiner, 


Tout d'abard, ce projet prend sa place 
dans l'offensive générale qui s'est dévelop- 
pée depuis quelque temps contre le petit 
commerce, la petite industrie, la petite 
agriculture, Il à pour but de servir d’alibi 
au Gouvernement. 


Hi y a une hausse des prix considérabie, 
‘une flambée des prix, comme on la dit 
quelquefois. Nos camarades du groupe 
communiste ont déjà cu l'occasion de sou- 
ligner que le principal responsable en Ja 
matière est le Gouvernement lui-même. 


IL Ctait absurde de supposer que des 
mesures telles que le prélèvement exceyp- 
tionnel, la dévaluation, l'établissement du 
libre marché de l'or et des devises, l'ag- 
gravation considérabie des charges fiscales 
qui vont peser sur l'économie n'’allaient 
avoir aucüne incidence sur les prix. La 
hausse a été considérable, 


Le Gouvernement nous dit que la hausse 
des prix n'est nullement provoquée par 
ces Inesures, mais uniquement par la spé- 
culation. C'est ce qui ressort de l'exposé 
des molifs du projet, où nous lisons: 


« IL est apparu à l'expérience que ce 
nouveau régime était trop souvent mis à 
profit à des fins spéculatives. Des hausses, 
parfois scanda'euses, ont constatées 
sur des produits essentiels, alors que ni 
la pénurie ni les conditions du marché 
ne pouvaient expliquer de telles poussées 
de prix. » 

De cet cxposé des motifs, qui mécon- 
naît de manière aussi flagrante les char- 
ges imposées à l’industrie et à l’agricul- 
ture, ou tire, dans le projet, la conclusion 
en déclarant que ies commerçants 
n'aurcot pas le droit de faire entrer en 
Egne de compte l'augmentation de leurs 
charges dans la justification qu'ils pour- 
ront apporter du dépassement du prix. 


Le but du Gouvernement, en présence 
des hausses considérables qui se produi- 
sent dans le pays, est de dire que sa poli- 
tique n’y est pour rien et que les respon- 
sables en sont notamment les petits com- 
merçants et les agriculteurs. 


Tel est l'aspect politique du projet, 


Mais on a essayé autre chose. Une cer- 
faine presse s’efforce de rendre les ména- 
gères responsables de la hausse des prix. 
C'est ainsi que nous avons pu lire dans 
le Figaro que, si le coût de la vie montait 
d'une manière aussi scandaleuse, c'est 
parce que les ménagères avaient trop len- 
dance à achete m'importe quoi à n'im- 
poïle quel prix. 


Cette explication n'a pas besoin d'être 
rélutée; dans la période des difticultés 
actuéles, elle n'est qu'une injure à 
l'adresse des femmes du peuple. 

On a recherché une autre explication, 
évidemment difficile à soutenir dans ce 
domaine, en avançant que ies communis- 
les étaient responsables Ge la hausse des 


prix, 


La méthode a été employée pour toutes 
sortes de phénomènes, mais ma:gré la ten- 
tative faite par M. le ministre des finances 
et des affaires économiques, qui nous par- 
lait hier de campagnes orchestrées el’ de 
meetings, il est évident qu’une telle expli- 
cation ne tiendrait pas devant le pays. 

En définitive, le ministre des finances 
et des affaires écononriques a trouvé, lui 
aussi, son lampiste: c'est le petit indus- 
triel, le commerçant, le paysan. Voilà les 
responsables de ia hausse des prix, 

Le projet de loi en discussion a pour 
objet essentiel de faire avaliser cette ex- 
plication par le Parlement. On veut que 
ce soit lui qui innocente le Gouvernement 
et qui déclare que la politique suivie par 
iui n’est pour rien dans la hausse des 
prix, Le responsable serait là spéculation. 

Nous ne méconnaissons certes pas 
l'existence de la spéculation ct nous sa- 
vons que, dans le régime actuel, elle 
jouera toujours un grand rôle. Mais dans 
cette flambée spéculative le Gouverne- 
ment à sa large part de responsabilité. 


Lorsque, du jour au lendemain, on dé- 
cide de mesures comme la dévaluation, 
le retour au marché Hbre de l'or et des 
devises, il est cair qu’on ne peut que 
favoriser la spéculation, On transforme 
pour ainsi dire le marché des valeurs de 
Paris et les places financières de France 
en des tripots où l'on peut librement spé- 
culer, 

I y a aussi les scandales. Je ne rappel- 
lerai que pour mémoire le scandale du 
vin, dont i! est de nouveau question à Ja 
faveur de certaines audiences correction- 
nelles, 

Mais l'essentiel de la sp‘culalion, nous 
le mettons au compte de la politique gou- 
vernementale. En lout cas, nous nous re- 
fusons à considérer comme élément déter- 
minant de la poussée spéculative des prix 
le rôle des petits commerçants, des arti- 
sans, des industriels, des paysans, sur les- 
ques vont s’abattre les foudres de M. le 
ministre des finances ct des affaires éCco- 


notmiques. 


Au reste, cette thèse, qui a été sou- 
tenue hier aussi bien par M. le ministre 
des finances et des affaires Économiques 
que par Mme Degrond, au nom du groupe 
socialiste, n’a convaincu personne, 


Mme Degrond s'est apitoyée sur la mi- 
sère des consommateurs dont j'ai montré 
que le Gouvernement actuel, y compris 
ces ministres socialistes, est au premie? 
chef responsable, (Applaudissements à 
à l'extrême gauche.) 


‘ Elle a prononcé quelques phrases de tri- 
bune contre les intermédiaires, à l'égard 
desquels, d'ailleurs, le groune socia 
n’a pas fait grand chose jusqu'à présent, 
et a conclu en disant qu'il fa.lait traquer 
les petits margoulins pour les empêcher 
de devenir gros. 

u nom du 
groupe socialiste, une politique qui con- 
siste à faire retomber tout le poids des 
difficultés actueiles sur le petit détaillant 
et le petit agriculteur. Cette conception est 
fondamentalement fausse et ne peu 
aboutir qu'à des mesures d'injustice et 
de spoliation entièrement inefficaces. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


En somme, elle a défini, à 


D'ailleurs, l'expérience montre que, cha- 


que fois que le Gouvernement à voulu 
orienter sa politique dans un sens répres- 
sif, n'a abouti qu'à des déconvenues,. 
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La politique de baisse inaugurée par 
M. Léon Blum a fait faillite parce que, 
préc:sément, ce dernier s’est acharné à re- 
chercher la haisse au stade du détail et 
qu'un jour la barrière de papier des 
10 p. 100 a dû craquer sous la poussée des 
prix de gros, qui n'avaient cessé de mon- 
ter pendant qu'on comprimait les prix de 
détail, 

C'est cette erreur fondamentale que vous 
reprenez, monsieur le ministre. Mais je ne 
<uis pas sûr que, de votre part, ce soit 
une erreur. 

A qui appliquerez-vous les mesures dont 
il s'agit ? 

Vous avez eu, hier, au cours du débat, 
une interruption révélatrice, lorsque vous 
avez demandé à un orateur : Comment 
ferez-vous pour atteindre le commerçant 
qui augmentera de 80 p. 100 le prix d'un 
article qu'il aura depuis six mois en ma- 
gasin ? 

Une telle question est révélatrice de la 
tendance de votre projet, qui ne vise que 
les petits commerçants et les détaillants. 

Nous avons d'’autan. plus de raisons 
d'être inquiets à ce sujet qu'il existe un 
précédent. Nous savons qu’à travers le 
projet de prélèvement qui porte 
nom, monsieur le ministre, certains sont 
passés: ce sont les gros et non les petits, 
contrairement aux l3is de la physique. 


M. René Mayer, ministre des finances et 
des affaires économiques. Personne a’a 
encore versé ce prélèvement. 


M. Yves Angeletti. On sait qu'il y en a 
qui ne payeront pas, et ceux-là s'appe!- 
lent les aciéries de Longwy, la Banque de 
Paris ct des Pays-Bas, Dunlop. 


M. Jacques Duclos. ..Pichiney et Ugine! 


Ce sont les requins qui passent à tra- 
vers les mailles du filet tandis qu’on pêche 
les goujons! 


M. Yves Angeletti. Autrement dit, votre 
loi alibi entend faire proclamer par le Par- 
lement la culpabilité, la responsabilité 
essentielle, dans Ja hausse actuelle, du 
détaillant, du petit industriel, de l’agricul- 
teur, 

A ce premier aspect politique du projet 
s’en rattache un deuxième, d'importance 
plus grande. 


Nous avons de bonnes raisons de croire 
que ce projet de loi donne au Gouverne- 
ment une arme redoutable non contre Ja 
spéculation — divers orateurs ont montré 
son inefficacité à cet égard — mais pour 
l'élimination de nombreuses petites entre- 
prises. 

Cet article 17 qui dit en clair à une 
foule de petites entreprises : Vendez à perte 
ou fermez vos pe va permettre au 
Gouvernement de réaliser une profonde 
réforme de structure de l’économie et de 
préparer sur les ruines de nos petites en- 
treprises et de notre agriculture l’avène- 
ment des trusts nationaux comme des 
trusts d’outre-Atlantique. 


I est nécessaire de souligner la grave 
responsabilité qu’a encourue et encourt 
encore le parti socialiste dans cette poli- 
lique, 

Ce parti n’est pas, en effet, défavorable 
à la liquidation des petits. Comme l’a dit 
Mme Degrond elle-même, il n’a pas le 
campiexe de la petitesse, Ah non! et vous, 
pos Je ministre, ne l’avez pas davan- 
age. 


votre, 


M. Philip a travaillé efficacement dans 
ce sens, avec beaucoup de bavardages, 
beaucoup de mots sur la nécessité d'éli- 
miner nombre de petites entreprises qui 
gènent le développement du pays. M. Phi- 
lip disparu, c’est M, René Mayer, Rotschild 
et les trusts qui apparaissent, 


M. Marcel Poimbæuf. C’est nouveau! 


M. Yves Angeletti. Ce n’est peut-être pas 
nouveau, Mais ce n’est pas notre faute si 
derrière tous les actes de la politique 
actuelle apparait le profil des trusts amé- 
ricains. (Exclamations et rires au centre 
et à gauche.) 


C'est une constatation, et cé ne sont pas 
des rires et des pirouettes qui pourront, 
mesdames, messieurs, y changer quelque 
chose. 

Je voudrais parier aussi de l'opposition 
que mènent contre ces projets les députés 
qui siègent à droite, dans cette assemblée. 

Certes, ils se prononcent aussi contre 
les projets du Gouvernement, mais ayec 
beaucoup de nuances, Une de leurs 
nuances consiste à dire, en particulier: 
« Nous vous mettons en garde, mais nous 
souhaitons que ces projets aboutissent, » 
On l’a dit, l’autre jour, clairement : « Nous 
souhaitons que la politique du Gouverne- 
ment réussisse, » 

y a, dans cette position, une différence 
fondamentale avec la nôtre, du seul fait 
que ces projets n'ont qu’un but: l'éli- 
mination des petites entreprises, 


M. Pierre Montel. Voulez-vous, mon cher 
collègue, me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. Yves Angeletti. Je vous en prie. 


M. Pierre Montel. Monsieur Angeletti, je 
vous dirai très aimablement, mais très 
franchement, que le point exact qui nous 
sépare, c'est que, tout en n'étant pas 
d'accord avec les projets du Gouvernement 
— et j'aurai l’occasion de le dire à l’occa- 
sion des explications de vote sur l’ensem- 
ble du projet — nous souhaitons, dans 
l'intérêt seul du pays, que même si nous 
devions apparaître comme ayant eu tort, 
le Gouvernement réussisse. 


En d’autres termes, ce qui nous sépare 
de vous, c’est ge nous souhaitons que 
tout projet, quel qu'il soit, amène une 
amélioration de la situation du pays. En 
aucun €as, nous ne souhaiterons avoir 
l’occasion, fût-ce même avec un avantage 
électoral, d'exploiter à notre profit. 
comme vous le faites, la misère du pays. 
(Protestations à l'extrême gauche.) 


M. Jean Liante, C’est l’anticommunisme 
qui vous unit au Gouvernement. 


M. Pierre Montel, Vous avez demandé 
notre avis, vous l’avez. 


M. Yves Péron. Ceux qui tiennent ce lan- 
gage sont ceux qui vivent de la misère 
du peuple. Ce sont les exploiteurs tradi- 
tionnels. 


M, Jacques Duclos. Le plus clair, mon- 
sieur Montel, c’est que vous êtes d'accord 
avec le Gouvernement, Voilà le fond du 
problème. Vous faites seulement semblant 
d’être opposé cu projet. 


M. Pierre Montel. J'ai été précis dans ma 
réponse. Gardez-la comme je vous l’ai don- 
née et n’en parlons plus, 


M. le président. Je vous prie, messieurs, 
de cesser ces interruptions de collègue 4 
qui passionnent inutilement le 

a 


Monsieur Angeletti, veuillez poursuivr 
votre exposé. 


M. Yves Angeletti. J'allais dire exacte 
ment ce que vous avez dit, monsieur 
tel, mais en changeant la conclusion. 


Il est évident que vous souhaitez ]g 
succès de cette expérience. Mais comme 
elle a pour but de désorganiser, de dé. 
truire nos petites industries, notre com. 
merce et notre pen nous souhai. 
tons, nous, qu’elle ne réussisse pas, car 
nous ne voulons gas d’une expérience qui 
atteigne ce but, et nous le disons franche. 
(Applaudissements à l'extrême yau- 
che. 


Notre position est donc parfaitement 
claire. L'ensemble de la politique gouver. 
nementale est une politique de spoliation, 
d’injustice et de misère, et le projet qui 
nous est yrésenté n'est qu'une censé. 
quence de cette politique. 

La hausse actuelle en est le fruit et nous 
l’avions dénoncé depuis longtemps. Je rap- 
pelle, en effet, qu’à la séance du 3 pere 
1948, notre camarade Jacques Ducles dé- 
clarait, face à l’optimisme gouvernemen- 
tal: « On nous dit qu’on veut éviter la 
hausse exagérée des prix, et qu’on veut 
pomper un certain nombre de milliards 
pour que le prix de la vie n’augmente pas. 
Mais qui peut le croire ? Nous sommes, en 
réalité, en pleine politique de hausse des 
prix. Cette politique qui est en train de se 
développer ne peut pas s'arrêter et va 
avoir forcément des développements ulté- 
rieurs. Par conséquent, 11 va s’établir une 
sorte de contradiction fondamentale cntre 
la réalité des faits, plus forte que tous les 
discours et les objectifs que prétend at- 
teindre le Gouvernement. » 


ne ce que nous disions le 3 janvier 


M. Robert Montillot, Vous le disiez déjà 
quand vous étiez au pouvoir, 


Mme Rachel eu -. Que disiez-vous, 
le 3 janvier 1947, lors de l’offensive peur la 
baisse des prix, lancée par Léon Blum ? 

Vous ne vous en êtes jamais exp'iqué, 
Or, M. Jacques Duclos déclarait alors ,que 
les prix avaient baissé de 3,8 p. 100. 


M. Jacques Duclos, Ils ont vite remonté, 
C'était l'accordéon. 
Mme Rachel Lempereur. I n’empîche 


vous avez reconnu l'existence d'une 
baisse. 


M. le préSident. Madame Lempereur, vous 
pourrez intervenir dans le débat, 


Pour l'instant, je vous prie de ne pas 
interrompre l’orateur. 


M. Yves Angetetti. L'avenir de notre éco- 
nomie apparaîtrait a6sez sombre si votre 
politique, monsieur ie ministre, devait se 
réaliser, mais nous pensons qu’elle ne se 
réalisera pas. 

Les ouvriers comprennent de plus en 
plus que les paysans et les commercants 
ne sont pas les responsables de leur mi- 
sère, Ils comprennent qu'ils doivent iuîter 
avec eux contre la politique de désastre 
du Gouvernement. 


De leur côté, les paysans et les commer- 
çants comprennent que la seule condition 
de leur salut est l’alliance avec la classe 
ouvrière, C’est le bloe des ouvriers, des 
paysans et des commerçants qui, seul, 
pourra mettre en échec votre politique. 


Yous pouvez essayer, et vous n’y man- 


quez pa5, de reprendre toute les vieilles 


pratiques de l’anticommunisme. Mais eLes 
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ne prennent plus. Goebbels s’en est trop 
servi. Elles n'arrivent plus à endormir vos 
victimes. 

Les élections du Havre, de Malakoff, les 
élections de Versailles, dimanche dernier, 
J'ont montré. 


M. André-François Monteil. Parlez-nous 
fonc des élections de Pléneuf et de Ean- 
nilis, où les communistes ont perdu la 
jmoitié de leurs électeurs. 


M. Yves Ang . Notre camarade Jac- 

es Duclos avait raison lorsqu'il décla- 
rait, en janvier dernier, que vous étiez 
encore Ja majorité ici, mais que, dans le 
pays, vous êtes en train de devenir la mi- 
morilé., (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Exclamations au centre.) 


Vous n’échapperez pas facilement à la 
lecon des chiffres de Versailles, vous 
m'échapperez pas facilement aux consé- 


ences de votre politique. (Anplaudisse- 


M. Paul Caron. Ce n’est toujours pas 
vous qui défendez les paysans. 


M. Yves Péron. Le député M. R. P. de 
fon département n’y à pas mis les pieds 
depuis un mois. Il faut ercire qu'il a peur 
des paysans, comme vous tous. 


M. le président. Restons sur le sujet, 
monsieur Péron. 

Je demande, d’ailleurs, à M. Angeletti de 
bien vouloir conciure. 


M. Yves Angeleîti. Je conclurai, en eflet, 
en disant que c’est dans ces circonstances 

ue se prépare le véritable rassemblement 
des travailleurs. 

Sa force, j'en suis sûr, arrivera à impo- 
ser un gouvernement vraiment démocrati- 
que, c’est-à-dire un gouvernement gouver- 
nant pour le peuple, par le peuple, dans 
l'intérêt des masses laborieuses de ce 
pays. (Applaudissements à l'extrême gau- 


M. le président. La parole est à M. Gazier. 
(Applaudissements à qauche.) 


M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, 
entendu dire récemment et j'ai 
u que le texte déposé par le Gouverne- 
ment devait donner une très grande satis- 
faction à ces dirigistes sectaires et intran- 
sigeants qui siègent, vous le savez tous, 
sur les bancs du groupe socialiste. 

J'ai Pimpression qu'on a essayé de com- 
proinettre peu ministres de la 
justice et des affaires économiques. 


Mais je tiens à déclarer tout de suite 
que nous ne trouvons, dans le texte qui 
nous est proposé, aucune satisfaction d’or- 
dre doctrinal, pour la simple raison qu'il 
n'y a pas de question de doctrine en cette 
malière. (Très bien ! très bien ! à gauche 
el au centre.) 


Je ne connais d’ailleurs pas de théorie 
qui se fixe, comme un idéal à atteindre, 
la taxation du bifteek, des choux-fleurs ou 


des pommes à couteau. 


La théorie économique que nous profes- 
sons conclut à une organisation de l'éco- 
nomie qui lui permettra d'atteindre un 
certain nombre de buts nettement définis: 
éauipement, reconstruction, amélioration 
du niveau de vie. Pour cela, les moyens 
que constitue la prise en main par la na- 
lion de l'énergie, des transports et des in- 
dustries-clés sont suffisants en période 
normale, 


Aujourd'hui, la question est toute difié- 
rente. I existe un certain nombre de né- 
cessités provisoires qui entraiuent des eon- 
séquences auxqueiles il n’est pas possible 
d'échapper. 

. La répartition, le rationnement, la taxa- 
tion ne sont pas autre chose que les consé- 
uences d'un état de fait momentané, et 
evront tout mnatwrellement disparaitre 
lorsque cet état de fait aura cessé. (Ap- 
plaudissements à «gauche et sur de nom- 
breux bancs œu centre.) 

Lorsqu'on licencie, pour suppression 
d'emploi, un fonctionnaire chargé de ré- 
mg des produits trop rares et de fixer 
es tarifs auxquels cette répartition dait 
être faite, ne croyez pas que la besogne 
qu'il accomplissait a disparu avec Jui. Un 
autre se charge de cette tâche nécessaire. 
mer le répartiteur a disparu, c'est le 
prix Libre aui fait la répartition à sa place. 

Mais le prix libre fait la répartition à sa 
propre manière, c'est-à-dire qu’il choisit 
parmi les demandeurs ceux qui ont le mus 
d'argent pour acheter et qu'il élimine tous 
les pauvres, qui ne peuvent lutter à armes 
égales avec les plus riches. 


De la sorte, si le répartiteur qu'est le 
prix dibre n’émarge pas, comme le fone- 
tionnaire, au budget de l'Etat, il arrive 
bien souvent qu’il coûte beaucoup plus 
cher à la nation. C’est dire qu'il y a des 
économies qui ne sont pas profitables à 
l'intérêt général. 

Ces vérités très simples sont terriblement 
méconnues. Nous constatons que, souvent, 
ceux qui ont exigé des pouvoirs publics 
qu'ils rendent ce qu'on appelle Ja liberté 
à certains produits, ceux qui ent dit, par 
exemple, au Gouvernement: « Vous n'êtes 

s capable de vous occuper de la distri- 
De: du vin. Laissez cela aux profes- 
sionnels; ils s'y comnaissent mieux que 
vous » sont les mêmes qui, après avoir 
obtenu satisfaction par leurs campagnes 
effrénées, reprochent ensuite au Gouver- 
rement de ne pas intervenir pour empèê- 
cher les hausses scandaleuses ! (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 

Pourtant, dans ce domaine de la liberté 
des prix, vous avez été loin. Je n'aime 
d’ailleurs pas beaucoup le mot de « ii- 
berté » appliqué à des prix et à des mar- 
chandises. 

a là une confusion volontairement 
entretenue. 


M. Charles Lussy. Très bien! 


M. Albert Gazier. La liberté est faile 
d'abord pour les hommes, avant d’être 
faite pour des produits. {Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M, Marcel Poimbœuf, Très bien! 


M. Albert Gazier. On même pu consla- 
ter, dans une certaine brochure, qu'après 
avoir mis ea exergue cette phrase d’un 
orateur de Ja Révolution française disant: 
« Nous sommes prêts à mourir pour la 
liberté. », l'auteur eoncluait qu'il fallait 
rendre la liberté aux chaussures ct aux 
vêtements de viLe! (Sourires.) 


. Vous avez été loin dans cette voie et 
les résultats ont dépassé tout ce que l'on 
pouvait imaginer à cet égard. 

Vous avez voulu, comme vous nous 
l'avez indiqué, que l'écart existant entre 
les prix agricoles et les prix industriels 
soit réduif, que les ciseaux se referment. 
Et vous avez levé les contrôles. Or, les 
prix ont tout de suite monté, ce qui mon- 
tre tout de mème que Les contrôles avaient 


| quelque efficacité. 


Les coefficients d'augmentation sont, 
pour un très grand nombre de produits, 
de l'ordre de S0 p. 100 depuis la suppres- 
sion des contrôles et des taxes. Is sont, 
Tour cerlains autres, de l’ordre de 100, 
de 150 et même de 3% p. 100. 

En quelques jours, le prix des briques 
et des tuiles, par exemple, a augmenté 
de telle sorte qu'il a dépassé de 20 p. 100 
le prix auquel se vendaient ces matériaux 
au marché clandeslin. 

Mais les prix agricoles ont suivi le mou- 
vement, ils ont démarré à leur tour, de 
sorte qu'il est imposible de laisser cette 
Situation se prolonger sans intervenir. 

Le texte que vous proposez aujourd'hui, 
quelles que soient les formules employées, 
aboutit tout de même à la possibilité d'une 
taxation généralisée. 

Une taxation, ce n'est pas simplement 
un chiffre que l'on impose; un produit 
est taxé :orsqu'il ne peut pas dépasser un 
certain taux établi par certaines méthodes 
ou selon certaines règles. Mais la taxa- 
tion que vous proposez est faite d'une 
manière singulièrement comp'iquée et très 
difficilement eontrôlable. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Mais juste! 


M. Albert Gazier. Nous vous demande- 
rons quelques explications, çar il est né- 
cessaire que nous sachions à quels pro- 
duits vous appliquerez le nouveau texte; 
quelle doit être la liste prévue à l'article 2, 
combien de produits elle doit comporter 
et lesquels. D'autre part. le procédé que 
vous employez aboutit à une taxation non 
pas par produit, mais par entreprise, 
c’est dans l'établissement 1nême 
que le prix ne devra pas dépasser celui 
au 15 janvier augmenté des répercussions 
en valeur absolue de la variation du prix 
à la production. 

Au fond, cela revient à prendre, sous 
une forme moins administrative, mais 
aussi lourde, presque aulant d'arrèlés de 
fixation qu'il existe d'entreprises vendant 
les produits en cause. : 

On a même parlé de Ja possibilité, pour 
les commerçants, industriels ou grossistes, 
qui seront visés par ces textes, d'établir 
eux-mêmes Ja mercuriale des produits 
qu'ils vendaient au 15 janvier et de la 
faire viser par le commissaire de police, 
lequel est très qualifié pour légaliser jes 
signatures, mais l’est peut-être moins pour 
certifier de la réalité des prix. 

Comment le contrôle va-t-il s'exercer ? 

Dans telle entreprise, tel prix pourra 
être légalement différent de celui de l'en- 
treprise voisine. 

Je crains que vous ne posédiez pas :es 
moyens qui vous permetlaient d'abord de 
retrouver réellement les prix pratiqués au 
45 janvier et, d'autre part, de contrôler 
pour chacune de ces eutreprises la légiti- 
mité des causes d'augmentation qui se 
seront traduites sur les nouvelles ctiquet- 
les. 

D'ailleurs, incontestatblement, du simple 
point de vue juridique, vous n'aviez pas 
besoin de venir devant l'Assemblée pour 
lui demander ce texte. La législation exis- 
tante vous permet, en effet, de prendre, 
par arrêté, toutes dispositions de cette na- 
ture puisqu'elle vous donne le üroit de 
réglementer les prix. 

Lorsque le Gouvernement présidé par 
M. Léon Blum a décidé la baisse générale 
des prix, il a appliqué cette baisse aux 
prix jibres comme aux prix taxés, Dans 
le décret — çar il ne e’est pas agi d'une 
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Loi — qu'il a publié, il a décidé, et il en 
avait le droit, que les prix libres, teis qu'ils 
résultent des mercuriales pratiquées au 
moment du décret, étaient diminués de 
6 p. 100, puis de 10 p. 100. 

J1 n'était pas besoin d'une loi pour abou- 
tir à ce 1ésultat. 

Mais enfin, vous nous avez demandé de 
voter un texte; nons le voterons, Nous ne 
vous Jefueerons pas une arme que Nous 
eslimez nécessaire. 

Mais, en règle générale, il est préférable 

ue le Gonverneinent aille jusqu'au bout 
des pouvoirs qui lui sont conférés par la 
législation existante, S'il se trouve ensuite, 
dans l'application de ces textes, devant des 
difficultés que ja régementlation ne per- 
met pas de résoudre, il expose à l’Assem- 
blée comment il s'est heurté à tel ou tel 
obstacle et lui demande les moyens de 
modifier ou de prolonger son ation, 

Mais il ne suftit pas, pour entamer une 
Jutte efficace contre l'augmentation consi- 
dérable des prix que nous constatons, de 
tixer simplement certains tarifs ou eertai- 
nes règles de détermination des prix que 
d'on ne peut pas dépasser, Des mesures de 
cet ordre doivent ètre accompagnées de 
mesures d'organisation des marchés, parce 
que le prix traduit Je plus souvent un dé- 
sordre dans les marchés eux-mêmes, 

On à dit tout à l'heure que le gouverne- 
ment Léon Blum s'était eantonné aux prix 
de surface, aux prix finaux, Ce n'est pas 
exact, Il avait accompagné ses mesures de 
baisse de prix de toute une série de mesu- 
res et de projets de loi tendant à organiser 
le marché de la viande, les marchés indus- 
triels et qui étaient Je.prolongement natu- 
del de Ja décision qu'il avait prise d'agir 
sur l'ensemble-des prix, 


M. Guy Petit. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, monsieur Gazier ? 


A. Albert Gazier, Voulonliers, 


M. Guy Petit, Quelle est, à votre avis — 
votre réponse serail intéressante après les 
déclaralions qui ont élé faites par notre 
collègue communiste — Ja cause .es- 
sentielle de l'échec de l'expérience de 
M. Blum? 


M. Albert Gazier, La cause essentielle de 
ce que vous appelez l'échec de l’expérienee 
de M. Léon Blum est que celle-ci a été faite 
par un gouvernement qui n’a duré que 
cinq semaines, (Applaudissements à qau- 
che. — Mouvements divers.) 


Mme Rachel Lempereur, Parce qu'on ne 
voulait pas Voir ce gouvernement se pro- 
longer ! 


M. Jean Llante, C'est vous qui cles les 
sauveurs de Ja France! 


M. Albert Gazier. Peprenons le texte du 
Gouvernement, Comment allez-vous empè- 
cher, par son application pure et simple, 
les prix de continuer à s'élever ? 

Vous êtes armé pour empêcher les aug- 
Menlations de prix à la prodection de se 
répercuter, aggravées, jusqu'au  consom- 
maleur, nais sur le prix à la production 
Jui-même, sur le prix non taxé, comment 
pouvez-vous agir, monsieur le ministre, si 
vous ne complétez pas les textes existants 
par des dispositions supplémentaires ? Il 
vous faudra agir sur les prix à la produc- 
tion eux-mêmes et organiser en même 
Lemps les marchés pour que ne se raré- 
lient pas les marchandises taxées. 

. L'ensemble même de ces dispositions 
#xige que vous soyez en possession d’un 


appareil de contrôle qui ne soit pas chaque 
jour disloqué par des compressions CXCCs- 
sives, 

Un membre du Gouvernement, M. le 
sous-sccrétaire d'Etat chargé du ravitaille- 
rent, à montré, vendredi dernier, dans 
la réponse qu'il a faite à une question 
orale, combien étaient faibles les moyens 
adininistratifs dont vous disposez. Le nom- 
bre des contrôleurs économiques était de 
10.000 en 1944, IL est de moins de 4.000 
aujourd’hui et le sous-secrétaire d'Etat 
chargé du ravitaillement à signalé qu’en 
Belgique, pays plus petit et mieux ravli- 
{taillé que la France, les contrôleurs éco- 
nomiques étaient près de trois fois plus 
nombreux que dans notre pays. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Et le marché noir n’y sévit- 
il pas davantage ? 


M. Albert Gazier. L'Angleterre, avec la 
méme population, et avee un contrôle plus 
facile, dispose également d’un appareil ad- 
ministratif bien plus considérable, 

Lorsque le gouvernement précédent à 
commencé l’expérience du contrôle des 
étiquettes sur les marchés, il à obtenu des 
résultats avec 135 contrôeurs seulement, 
alors que 9.000 points de vente étaient à 
surveiller, (Applaudissements à gauche.) 

M. Jean Lliante. Allons, les carottes ont 
baissé ! 


M. Charles Lussy. Et cela vous à bien 
ennuyés. 


M. Albert Gazier. M. le sous-secrélaire 
d'Etat chargé du ravitaillement à fait con- 
naître à l’Assemblée que la concentration 
du contrôle sur un produit comme le Jait 
avait permis d’augmefñter de plus de 
150.000 litres par jour lés arrivages de Jait 
À Paris. Et cela rien que 94 un effort de 
contrôle ! {Très bien! très bien! à gauche.) 

Il y a donc des économies qui coûtent. 

Nous demandons au Gouvernement de 
pe pas aller au delà, pour le contrôle éco- 
nomique, des compressions d'effectifs qui 
ont été réalisces par la commission de Ja 
suillotine et de ne pas frapper l'appareil 
de contrôle, Jui-mneme, qui est plus que 
jamais indispensable en raison même @2 
IA complexité des tâches qu'il devra assu- 
mer demain, (Applaudissements à gauche.) 

il ne suffit pas que le contrôle économi- 
que soit numériquement suffisant; il faut 
aussi qu’il soit moralement aidé, 


L'immense majorité des contrôleurs est 
composée d'agents dévonés et honnêtes et 
c'est un abus intolérable que de faire pe- 
ser sur l’ensemble d’un corps qui accom- 
plit une besogne extrêmement diflicile, 
quelques erreurs individuelles peu nom- 
breuses qu'on impute à lui-même, alors 
même qu’elles ont été commises par d’au- 
tres corps annexes, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Très bien! 


M. Albert Gazier. Ces contrôleurs ont be- 
soin qu'on les défende et qu’on les appuie 
et aussi que, par une propagande qui trou- 
verait là le moyen de s'exercer, on montre 
que les gens qui parviennent à augmenter 
les arrivages de denrées alimentaires sur 
nos marchés travaillent dans l'intérêt du 
publie et non pas contre lui, comme on 
voudrait quelquefois le faire croire à l'opi- 
niow, 

Ainsi done, nous voterons le texte qui 
nous est proposé avec les quelques préci- 


sions de forme qui sont nécessaires, ne 
ffût-ce que pour permettre au Gouverne- 


ment de fixer des prix identiques pour les 
articles vendus ou fabriqués dans des 6ta. 
blissements différents, 


Nous le voterons en sachant très bien 
que son efficacité dépend, non pas telle. 
ment des termes qu'il contient et de Ja 
rédaction de ses articles, mais des mesures 
complémentaires que vous devez prendro 
pour lui faire produire le maximum de ré. 
sultats et surtout de l’état d'esprit et de 
l'énergie avec lesquels il sera appliqué 
pour défendre le consommateur contra 
tous ceux qui cherchent actuellement À 
tirer parti de sa détresse, (Applaudisse. 
ments à gauche el au centre. 


M. le président. La parole est à M. Cham. 
beiron. (Applaudissements à l’'extréma 
gauche.) 


M. Robert Chambeiron. Mesdames, mes. 
sieurs, il pourrait y avor apparemment 
une certaine contradiction entre le fait do 
désirer participer à la lutte contre les spé- 
culateurs et celui de venir déclarer à cetto 
tribune que nous ne voterons pas le texte 
présenté par le Gouvernement, 

C'est précisément pour dissiper, dans 
l'esprit de nos collègues, cette contradic. 
tion, que le groupe de l’union républicain 
et résistante m'a chargé d’exposer ici les 
raisons pour lesquelles, en dépit de sa vo- 
lonté d'aider à toute entreprise qui ten- 
drait à lutter contre les spéculateurs, il no 
pourra pas voler le texte du Gouverne- 
ment, 

Certes, on ne peut pas dire que le Gou. 


vernement qui siège sur ces banes ait fait 
Eee d'une bien grande originalité dans 
a recherche des moyens de lutte contre 


la hausse des prix... 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. C'est ce qu’on à dit des au- 
tres projets, 


M. Robert Chambeiron. Bien au contraire, 
monsieur le ministre, on a l'impression de 
se trouver une fois de plus en face de ce 
que l’on pourrait appeler un trompe-l'œil, 
pour ne pas dire — par déférence pour 
nos collègues qui se préparent à voter ce 
texte — un attrape-nigauds, 

C'est, parait-il, d'après ce que disait, 
hier, un de nos collègnes à la commission 
de la justice, le trentc-huitième texte qui 
devrait permettre au Gouvernement, si 
j'en crois l'exposé des motifs, de mettre 
es trafiquants hors d'état de nuire, 

Si l’on se rappelle que, dans les textes 
antérieurs visant au même objet, le Gou- 
vernement avait déjà à sa disposition Ja 


peine de mort, on.imagine que les spéeu- 


lateurs devaient être inquiets sur le sort 
qu'alJait leur réserver la Gouvernement, 
(Sourires.) 

Mais on À ar penser que, désireux de 
s'inspirer de ces principes humanistes et 
chrétiens dont a parlé à cette tribune M. le 
ministre des affaires étrangères, le Gou- 
vernement à voulu substituer à la vio- 
lence une nouvelle politique de main de 
fer sous le gant de velours et qu’il nous 
propose aujourd'hui une nouvelle mé- 
thode, celle des arrêtés-lois. 


C'est, en effet, par souei de se confor- 
mer à une tradition — qu'il a su malheu- 
reusement imposer à une partie de l'As- 
semblée — que le Gouvernement, une fois 
de plus, se réserve le soin de décider par 
arrêtés de la portée d’une bi, 

C'est, évidemment, une méthode, mes 
chers collègues, et j'attire votre attention 
sur Je fait que, si vous votez ce projet, le 


Gouvernement ne manquera pas de se re- 


trancher derrière le Parlement pour ui 
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{aire supporter la responsabilité de toutes 
les tracasseries administratives qui s'abat- 
trout sur les petits commerçants, les arti- 
sans €t les peliis exploitants agricoles. 
L'Assemblée vient de faire deux expt- 
rionces très « intéressantes » d’une délé- 
vation de son autorité au Gouvern:ment. 
Nous avons pu en apprécier les résultats, 


D'abord, nous avons eu la loi sur le 
levement exceptionnel de lutte contre l’in- 
fla1ton, dont, je le souligne en passant, 
nous avons demandé, avec nos coliègues 
communistes, l'abrogation pure et simple. 
Vous devez vous souvenir que, lors de dla 
dscussion de ce projet de loi, le Gouver- 
1craent avait refusé de nous faire connai- 
tre le sort qu'il entendait réserver à cer- 
tunes catégories de contribuables. Et nous 


nous Sommes aperçus que la loi frappe 


hbouucoup plus durement que le décret 
d'application qui en découle et qui ne 
qu'une certaine catégorie d'assuj2Uis. 

Nous constatons qu'un artisan, par 
exemple, soumis au régime du bénéli 
forfaitaire pour 150.000, francs, payera 
45.000 francs de prélèvement exceplionnel, 
alors qu’une société À succursales mulii- 
les, avec un chiffre d’affaires de 100 mil- 
de francs, payera un million au litre 
du mème prékvenrent. 

I! semb'e qu'on ait eu le sonci de dé- 
fendre beaucoup moins les intérêts de cer- 
tains contribuables que ceux de nombre 
conseils d'administration. 


HW. Geston Julian, L'artisan, voilà l'en- 
! 


M. Robert Chambeiron, Voilà un bel 
exemple de ce qu'on peut attendre du 
Gouvernement lorsque l’Assemblée lui dé- 
lisue une partie de ses pouvoirs. 

M. le ministre des finances et des affaires 
économiques ne s'étonnera certainement 

15 que ses texles aient soulevé, dans toul 
e pays, une vague d’indignation dont nous 
cntendons encore les échos ct qui se tra- 
duit par la censiitution, sur l’ensemble du 
territoire, de comités de défense de l’ar- 
lisanat, du petit commerce et de l’agricul- 
ture, dont nous enregistrons avec plaisir 
le développement enthousias'e au service 
des véritables intérêts de la nation, (Ap- 
tlaudissements à l'extrême gauche.) 


Nous avons eu également la foi sur le 
blocage des billets de 5.000 franes, Si j'en 
crois une informalion qui nous est des 
née par L'Agence économique et financière 
du 17 février, M. le minisire des finances 
et des affaires économiques considérerait 
que ce qu'il appelle la manœuvre poñitique 
des socialistes à conduit à une fausse 1ma- 
nouvre monétaire. 


&est une question À régler entre les 
ne de la majorité gouvernemen- 
tale. 


M. Louis Rollin. C'est une affaire de fa- 
Mille! (Sourires.) 


M. Robert Ciiambeiron., C'est, en effet, 
Une affaire de famille, mon cher cotlègue. 

Ce que je veux surtout rappeler ici, c’est 
qu'à l'occasion du vote de cette loi sur le 
blocage des billets de 5.000 francs, aucune 
précision n'avait pu être obtenue sur les 
intentions du Guuvernement. Le résultat, 
c'est que les décrets d'application soutè 
vent une juste colère de la presque tota- 
lité des Français. Ces décrets ont contribué 
à ralentir considérablement les transac- 
tions commerciales; ils ont frappé dure- 


ment les petits porteurs et, eu fin de 


ccmpte, ils s'avèrent inopérants, 


Le Gouvernement avait prétendu qu'il 
allait réaliser un bénéfice À 30 mill'ards 
mé le seul fait qu'un certain nombre de 
français né déposeraient pas une (elle 
somme de billets. Or, il y a quelques jours, 
on déclarait dans les milieux oîficiels que 
» milliards seulement de bénéfice pou- 
vaient être escomplés Ge l'opération. On 
n’a d'aieurs pas encore recensé les Fran 
çais porteurs de billets de 5.000 francs et 
qui sont à l'étranger, ni marins 
sents de France. 

De tels exemples soulignent que la pro- 
cédure préconisée par ie Couvernement 
est absolument inacceptable. 

Je suis d'ailleurs persuadé que le Gou- 
vernement lui-même ne se fait aucune ül- 
lusion sur l'efficacité de son texte. Comme 
l'a dit notre collègue M. Gazier, ce texte 
ne sert absolument à rien. Je ne regrette 
qu'une chose: c'est que M. Gazier ait 
concu en disant qu'il allait le voter. 


M. Albert Gaiier. que vous ne 
mme cilez pas entre guillemets! 


Mme Cermaine Pcyroies. C’est une in- 
terprétation! (Sourires.) 


M. le garde des sceaux. Oui, c'est de 
l'interpréiation « libre »! (Sourires.) 


M, Yves Péron. Je n'ai pas entendu 
M. Gazier dire que ce texte était efficace, 
bien au contraire. 


M. Robert Chambeiron. Je voudrais sa- 
voir du Gouvernement comment il entend 
déterminer les prix pratiqués à la date du 
15 janvier, 

Vous savez sans doute, monsieur le mi- 
nistre, quelles étaient déjà les difficultés 
rencontrées par l'administration pour dé- 
terminer un prix national, Le coruité cen- 
tral des prix désignait un rapporteur qui 
prenait contact avec les organismes pro- 
fessionels, avec syndicats ouvriers; 
c'était une opération très longue et très 
iuboricuse. 

Aujourd'hui, il ne s’agit plus de déter- 
ininer le prix national de tel ou tel pro- 
duit, mais le prix pratiqué par le vendeur 
ou ic prestataire à un moment donné. 

Or, an 15 janvier, il est possible, pour 
différentes raisons, que des prix d'un 
méme produit, dans des régions différen- 
tes onu des entreprises différentes, aient 
été différents. 

Allez-vous recruter des dizaines de mil- 
liers de contrôleurs pour établir ce prix 
légal au 15 janvier? Vous savez très bien 
que c'est impossible, Vous savez, l’expé- 
rience l'a montré, le peu d'efficacité des 
contrôles administratifs quand fonc- 
lionnaires sont placés dans un milieu éco- 
noinique hostile au contrôle. 


Voilà pourquoi je euis assuré que Vous | 
ne vous failes pas vous-même heaucoup ! 


d'il usions sur la poriée, et donc la néces- 
sité de votre texte. 

Et d’ailieurs, comme l'a souligné un de 
nos collègues du groupe communiste, 1e 
problème qui se pose aujourd'hui n'est 
pas tellement technique ni juridique; c'est 
un problème politique. 

Comment la France prendrait-elle an éé- 


rieux le Gouvernement qui vient de décla- ! 


rer sa volonté de lutter contre la hausse 
des prix, alors qu'il est à l'origine de cette 
hausse ? (Très bien! très bien! à l'ex- 
trême gauche.) 

Quand on parle d'une hausse scanda- 
leuse, nous sommes d'accord. Mais, moins 
que quiconque, le Gouvernement a le 
droit. de parler de hausse ilicile, puisque 


c’est lui qui est à l'origine de l’augmenta- 
tion des qrix par ses mesures de libération 
des prix industriels. 

Notre collègue M. Gazier, semblant adres- 
ser un certain nombre de reproches au 


\ Gouvernement, rappelait l'expérience de 


| à la hausse; je me 


M. Léon Blum. Mais à ce moment-là aussi 
on avait édicté des dispositions propices 
souviens que, dans 
mon département, par exemple, les bras- 
seurs avaient obtenu l'autorisation d'aug- 
menter le prix de la bière. 


Par la voie du Journal officiel, j'ai de- 
mandé à M. le ministre de l'économie na- 
tionale de l’époque les raisons de cette 
autorisation de hausse des prix; cela se 
passait il y a six ou sept mois, je crois; 
J'attends encore la réponse, qui ne viendra 
sans doute jamais. 


A l'extrême gauche. Et pour cause! 


M. Robert Chambeiron. Vous avez pratl. 
qué depuis de longs mois une politique 
qui tend à la hausse des prix. Vous avez 
imposé à la France la SR pe en pré- 
textant que c'était le seul moven de per- 
mettre à nos exportations de se développer. 


La r£percussion immédiate, que vous au- 
riez dû prévoir, c'est que les prix à l’im- 
portalion ont augmenté et qu'immédiate- 
ment les conséquences s'en sont fait sentir 
sur les prix intérieurs. 

Dans le même moment, vous preniez des 
mesures pour libérer les produits indus- 
triels ; aujourd'hui, vous nous demandez de 
voter un texte qui constitue une barrière 
de papier à lagnelle personne ne peut pré- 
ter une attention séricuse. 


Mme Rachel Lempereur. Parlez-nous des 
conséquences de l'opération réalisée en 
Russie ! 

M. Francis Leenhardt. Me permettez-vous 
ua mot, monsieur Chambeiron ? 

M. Robert Chambeiron. Volontiers. 


M. Francis Leenhardt. Mon cher collègue, 
vous critiquez la « libération » des produits 


industriels poursuivie par le Gouvernement 
et sur laquelle nous avons exprimé les 
plus expresses réserves, lorsque le Gouver- 
nement a annoncé son intention. 

Je me bornerai À vous rappeler que la 
fraction politique à laquelle vous êies ap- 
parenté s'est toujours fait, au cours du 
dernier semestre 1947, le défenseur de 
l'accord C. G. T.-Patronat qui visait essen- 
tiel'ement à la libération des prix indus- 
triels. Nous étions seuls, dans cette Assem- 
blée, à d're que cet accord ne pourrait 
aboutir qu'à une hausse des prix indus- 
triels, affirmation qui est aujourd'hui véri- 
fiée. (Applaudissements à gauche el sur 
| quelques bancs au centre.) 


M. Yves Péron. Vous entendiez surtout 
combattre l'augmentation des salaires! 


M. Robert Chambeiron. Je crois, mon 
cher collègue, que le Gouvernement vous 
saura gré, une fuis de plus, d'avoir bien 
voulu vous substituer à lui pour Sa pro- 
re défense, car ce n'est pas la prem.ère 
bis que vous vous subs'ituez à l'exéculif, 

| bien que vous apparteniez au législatif. 
Je. pensais que Fobjection aurait qu me 
venir du Gouvernement. En qualité de pré- 
sident de la commiss on des affaires éco- 
nomiques, vous posez une question qui 
| tend à m’embarrasser. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Le Gouvernement vous 
écoute, monsieur Chambeiron; il n’est pas 

, obligé de vous interrompre. (Sourires. 
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M. Robert Chambeiron. Je ne suis nul- 
Jement embarrassé pour répondre à 
M. Leenhardt; je suis même prêt à déve- 
lopper les raisons pour lesque:iles la frac- 
tion poilique apparentée au parti commu- 
niste, à laquelie j'appartiens, a soutenu 
ces accords C. G. T.-Patronat, de même que 
je suis à votre disposition pour vous 
expliquer les raisons de notre adhésion à 
Ja revendication de la C.G.T. tendant à 
une revalorisation automatique des sa:ai- 
res en fonction du coût de la vie el que 
nous considérons comme un élément xie 
walure à éviter la hausse des prix. (Mou- 
vements divers.) 

Si l'Assemblée est disposée à ouvrir un 
débat de cette nature, je suis à sop enticre 
disposition; mais je crois que nous sorli- 
rions ainsi de l'objet du texte qui nous 
est soumis. 


M. Jean Lliante. Les mineurs ont d'ail 
leurs donné leur réponse, hier, Ceia nous 
suftit! 

M. Francis Leenhardt. M. 
tourne autour du pot. 


M. le président. Mes chers collègues, res- 
tons, voulez-vous, dans le sujet, 


M. Robert Chambeiron. Je m'efforce de 
rester dans le sujet, monsieur le président, 
Et les tentatives de certains de nos col- 
Jègues pour détourner l'attention du véri- 
table problème ne nous feront pas oublier 
qu'ils sont, eux aussi, responsables de la 
politique actuelle du Gouvernement, (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

La hausse des prix, la spéculation sont 
encouragées par le Gouvernement qui siège 
sur ces bancs. Entre nous, s'il se trouvait 
un contrôleur économique astucieux, il de- 
vrait se présenter rue de Rivoli et expli- 
quer à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'il se voit dans 
l'obligation de le déférer à la justice pour 
hausee illicite concertée et injustifiée ! (Ap- 
ptaudissements et rires à l'extrême qau- 
che.) 


Chambeiron 


M. Virgile Barel. René Mayer en prison! 
(Rires.) 


M. Robert Chambeiron. Voilà pourquoi il 
pe nous est pas possible de prendre le 
projet au sérieux, 

Monsieur le ministre, votre projet, c'est 
visible, est un texte de compromis, beau- 
coup moins destiné à lutter contre la 
hausse des prix qu'à maintenir la cohésion 
d'une majorité gouvernementale qui com- 
mence à s’effriter. 

Il est certain que les récentes hausses 
ont placé dans une éituation, disons assez 
inconfortable, une partie de votre majorité 
dont la doctrine traditionnelle est orientée 
vers un dirigisme rigoureux, Pour Ja ras- 
surer, vous lui offrez spectaculairement un 
nouveau texte contre la hausse des prix. 

Nous avons déjà assisté, au sein de Ja 
majorité gouvernementale, à un tel 
échange de concessions. On a, certain jour, 
rendu Ja liberté au commerce de l'or, 
mais, en contrepartie, on bloquait des bil- 
lets de 5.000 francs. Aujourd'hui on 
« échange » la liberté des prix contre un 
texte de répression des haueses illicites. 

IH y a de nombreuses années déjà, on 
avait salué l'avènement du « gouvernement 
des banquiers ». Allons-nous bientôt sa- 
luer l'avènement du gouvernement des 
équilibristes ? (Aires à l'extrême gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. En allendant celui des hom- 
mes d'esprit! (Sourires.) 


M. Yves Péron. Sans parier des ambas- 
sadeurs et gouverneurs généraux ! 


M. Robert Chambeiron. En outre, nous 
avons l'impression, monsieur le ministre 
des finances, que vous conduisez le pays 
à la catastrophe. C’est une politique réac- 
tionnaire que vous pratiquez, ce qui chez 
vous n'est au fond qu'une déformation 
professionnelle, Et dans chacun de vos 
actes, on retrouve l'empreinte de cette poli- 
tique. Jour après jour, vous tentez de reve: 
nir sur ee que la libération avait apporté 
à ce pays. Une lutte sournoise est menée 
contre Îles national:sations, en faveur de 
certains intérêts privés, La part des travai!- 
leurs dans le revenu national diminue 
constamment, alors qu’augmente seanda- 
leusement Ja part du capital. 


Consultez, monsieur Je ministre des 
finances, les statistiques établies par vos 
propres services. 

Vous négligez de lraiter avec les pays 
qui sont décidés à aider la France sans lui 
imposer de contre partie politique. Toute 
votre polilique s'éloigne, chaque jour, de 
celle à quoi aspirent les grandes masses 
républicaines de ce pays. Il suffit d'alier 
se promener dans les villes ou dans les 
départements de France pour s'apercevoir 
que le peuple se rend compte que vou: 
êtes un obstacle à sa marche en avant, 

Votre projet de loi procède d’une politi- 
que démagogique. 

HN s'apparente, d'ailleurs, à l’ensemble 
de Ja politique du gouvernement actuel. 
On m'a raconté, en effet, il y a quelques 
jours, que M. le ministre de l'agriculture 
a assisté à un banquet organisé par un 
groupement d'agriculteurs pour protester 
contre le prélèvement Mayer et contre les 
lois proposées par le Gouvernement. (Rires 
à l'extrême gauche.) 


Je vous conseille vivement, monsieur le 
ministre, d'aller faire un tour, comme je 
viens de vous le proposer, dans nos villes 
et dans nos campagnes. Vous pourrez y 
constater ce que l’on pense de votre poli- 
tique. 

C'est pourquoi, lorsque nous votons 
contre le projet de loi qui nous est pré- 
senté, nous entendons contribuer à mettre 
un terme à une politique réactionnaire sa- 
crifiant Jes intérêts essentiels du pays et 
condamnant les masses Jaborieuses à la 
faillite et à la misère. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, [a parole est à M. Guy 
Petit. 


A l'extrême gauche. Franco! Franco! 


M. | André-François Monteil. Arriba Es- 
pana : 


M. Guy Peiit, Mesdames, messieurs, aussi 
extraordinaire que cela puisse paraître, je 
vais me borner à parler du sujet en dis- 
cussion, c’est-à-dire du projet de loi relatif 
à la hausse injustifiée des prix. (Sourires.) 


Hier soir, j'ai éconlé avec une attention 
extrème Mme Degrond qui, avec une foi et 
une conscience qui imposaient le respect, 
a défendu le projet du Gouvernement... 


M. Yves Péron, Franco donne un coup de 
chapeau à la non-intervention. 


M. Guy Petit, ct montré que certains 
esprits, et des meilleurs, peuvent avoir 
encore confiance dans le blocage des prix 
pour endiguer le courant de hausse qui 
se manifeste spontanément dans le pays. 

Mme Degrond, considérant les produits 
réceroment libérés par le Gouverne- 
ment, s’est étonnée que, l'offre ayant aug- 


menté, la concurrence n'ait pas joué pour 
faire baisser les prix. Mme Degrond à 
simplement oublié que la libération des 
prix qu'elle avait en vue est à la fois pro- 
visoire et tout à fait conditionnelle, 


Quoi qu'il en soit, les prix n’ont pas 
baissé et Mme Degrond d'en rendre im. 
médiatement responsable la spéculation, 
cet éternel alibi des gouvernements qui sg 
sont irompés en malière économique. 

Aujourd’hui, M. Gazier, dont les eonvie« 
tions poliliques ne sont pas très éloignées, 
si je ne m'abuse, de celles de Mme De- 
grond, s'est fondé sur le postulat de la 
pénurie. 

M. Gazier nous a déclaré qu'il est indis. 


. pensable de répartir les produits qui sont 


encore rares et d’en fixer les prix aussi 
longtemps que la demande restera supé. 
rieure à l'otire, 


Il faudrait, tout de même, se mettre 
d'accord! 

Et nous atlendons du Gouvernement 
qu'il nous dise pourquoi il estime devoir 
taxer aujourd'hui des produits qu'il avait 
libérés hier, 


Ne nous le dissimulons pas, on effet, 
cette loi ne tend à rien d'autre qu'à taxer 
les produits véndus par chaque comimer- 
cant chaque producteur, considérés jne 
dividuellement, ce qui est grave. 


Pourquoi taxer, aujourd'hui, ces pra- 
duits, alors que leur volume, sur le mars 
ché français, n’a pas varié ? 


A la vérité, pour répondre à Mme De- 
grond, si la Joi de l'offre et de la demande 
n'a pas joué, malgré l'augmentation de 
l'offre, c’est l'instrument de mesuta 
qu'est la monnaie n'a cessé de varier et 
de rerdre sa valeur. 


A cet égard, nous rejoignons certain 
groupe de l’Assemblée dont la doctrine, 
par ailleurs, nous sépare de facon fonda- 
mentale et nous déclarons que la politique 
pratiquée par le Gouvernement depuis 
quelques mois n’a pas pu être sans in 
fluence sur la valeur de cette monnaie, 

Mesdames, messieurs, on augmente les 
salaires de façon considérable, on majore 
les prix de toute la production du sectenf 
nationalisé, on autorise Ja hausse de tous 
les produits industriels et, en particulier: 
‘des produits sidérurgiques, on consent à 
la hausse du charbon, le Gouvernement, 
par ailleurs, affiche sa défiance en sa er 
pre signature puisqu'il la renie en ble 
quant les billets de 5.000 franes, et l'on 
attendrait du publie au’il fasse preuve de 
confiance ? 


Aujourd'hui, la monnaie est purement 
fiduciaire, sa cireulition n'est fondée gue 
sur la confiance, puisque les réserves Tor 
de la Banque de France ne sont plus suf- 
fisantes pour que le Français puisse cspés 
ier qu'un jour, son billet de banque sera 
échangé contre de l'or. 

Dès lors qu'on a tout fait pour saper 
celle confiance, comment s'étonner 
alors que les quantités de marthandiseg 
offertes sur le marché ont augmenté — 
que les prix aient également auginenté, 
puisque l'instrument de mesure n'a cessé 
de baisser ? 

La loi de l'offre et de la demande ne 
joue normalement que si l'instrument de 
mesure, c'est-à-dire la monnaie, est stable, 
et le premier devoir d’un Gouvernement 
est de garantir la stabilité de Ja monnaie, 
Tant qu'il ne l’a pas fait, il n’a rien fait 
et toutes les constructions sociales qu'il 
édifie reposent sur le sable. 


= 
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‘“oute tentative du Gouvernement de li- 
miter les pre par des mesures répressives 
aboutit à 
els sur les bancs du Gouvernement, dont 
lun est un économiste, spécialiste des 
finances et de l’économie, et l’autre un ju 
riste éminent, sont beaucoup trop intelh 

ents et avertis pour croire un seul ins- 
tant à l'efficacité du projet techniquement 
mauvais et mal fait qui nous est présenté. 

ls ne peuvent pas y croire parce qu’en 
celte matière, je reproduis le mot cité un 
jour par M. Paul Reynaud: « Expérience 
passe SCIENCE. » 

Or, l'expérience nous a démontré depuis 
Hunt ans que les mesures de ce genre n'ont 
aucune efficacité. 


Nous avons commencé par les décrets de 
septembre 1939. Ce fut, ensuite, la charte 
de Vichy et de l'occupation: la loi du 
21 octobré 1940, C'est dans cette législa 
Uon que, pour la première fois, on trouve 
les termes « augrueutation en valeur ab 
golue ». 

Malgré échecs et erreurs accumulés, 
vous persistez, non pas à penser, mais à 
faire croire au pays que vous pouvez arré- 
ter une hausse que vous imputez à la spé- 
culation et qui n'est due qu'à votre 
mauvaise politique. (Applaudissements à 
droite.) 

-Je me demande si une telle attitude est 
sincère et loyale, s’il ne s’agit pas de sau- 
ver Ja face et, surtout, après le développe- 
ment d'unc campagne de presse contre la 
spéculation, d'être en mesure de déclarer : 
Ce n'est pas notre faute, c’est la spécula- 
tion qui est responsable de tous nos maux, 
là spéculation, ce fantôme alibi auquel j'ai 
fait allusion en commençant. 

La spéculation, certes, existe, mais c’est 
u microbe qui ne se développe que sur 
certains terrains et, hélas! le terrain que 
vous avez préparé est pour elle un vérita- 
ble bouillon de culture. (Applaudissements 
à droite.) 

.Les moyens que vous proposez sont in- 
justes et maladroits. Ils consacrent, en par- 
ticulier, une injustice qui date déjà de sep- 
tembre 1999 et qui a élé maintenue, 
consacrée par la législation de Vichy. Et 
celte injustice est grave, car elle à pour 
effet de transférer de l'autorité judiciaire 
à l'autorité administrative le soin de qua- 
lifier les faits délictueux et ce, par voie 
d'autorité, et sans débat contradictoire. 


La sanction par voie d'autorité est une 
£ganction essentiellement allemande, dans 
un pays naturellement hiérarchisé.…. 


M. Robert Chambeiron. Franquiste ! 


M. Guy Petit. où celui qui possède un 
grade plus élevé à le droit de prononcer 
une sanction frappant un inférieur, 

Ce n'est pas là une donnée du droit 
français! De telles dispositions ne sont 
pas conformes aux principes de notre ré- 
gime. 


M. Louis Rollin. Elles n'ont qu'un ra p- 
port très lointain avec le rétablissement 
de la légalité républicaine ! 


-M. Yves Péron. M. Guy Petit parle de 
choses qu’il connaît bien. IL en est de 
même chez Franco! 


M. Guy Petit. Je ne vous demande pas, 
monsieur Péron, s'il en est de même en 
Russie!: Je pourrais vous dire que vous 
connaissez très bien ce pays! 


M. Yves Péron. Je n'y suis jamais allé! 


"échec. Les hommes qui sont as 


M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, laissez poursuivre l'orateur. 


- M. Guy Petit. Monsieur Péron, ce qui 
me distingue de vous, c’est que je suis 
absolument libre. Je vous renvoie au 
Journal officiel, Vous pourrez vous ren- 
dre compte que je dis ce que je pense du 
régime d’un pays étranger, même si j’es- 
time que les relations entre ce pays et :e 
mien sont utiles. Vous-mêmes, mesdames, 
mesieurs (l’orateur s'adresse à l'extrême 
gauche), vous ne formulez jamais aucune 
critique à l'égard de certain pays dont 
vous recevez régulièrement les ordres. 
(Protestations à gauche, — 
Applaudissements à droile.) 


M. Yves Péron. Vous avez décerné des 
louanges à des hommes qui étaient hier 
partisans de la non-intervention. 


I y a continuité dans toute cette poli- 
tique, contraire aux intérêts français. 


M. ie président. Revenons au débat, que 
je vous prie de ne pas passionner, 


M. Guy Petit. Examinons maintenant, 
mesdames, messieurs, les critiques d'ordre 
technique que nous sommes fondés à for- 
muler, 


Je relève, d'abord, après plusieurs ora- 
teurs de différents ail l'injustice sui- 
vante, Vous ne voulez pas tenir compte 
de l'augmentation des frais généraux, des 
impôts, des charges de toute nature, de 
l'augmentation du prix de l’électricité dont 
la répercussion se fait sentir depuis le 
13 janvier, de l'augmentation des de 
transport, des frais de manutention ct de 
la majoration des salaires! 


IL suffit de lire votre projet pour se 
rendre compte que ces augmentations ne 
seront prises en considération que de fa- 
trop restrictive, 


M. André-François Monteil. Voulez-vous 
me permettre de vous interrompre, mon- 
sieur Guy Petit ? 


M. Guy Petit. Volonticre, 


M. André-François Monteil. Je comprends 
très bien, monsieur Guy Petit, que les 
augmentalions de frais que nous citez 
puissent influer sur les prix au mois de 
tévrier 1948. 

Je signalerai, cependant, que, samedi 
dernier, sur le marché de Saint-l'ol-de- 
Léon, ‘es. choux-fleurs étaient pavés 
7 francs le kilo, parfois moins. Or, sur les 
inarchés de Paris, les choux-fleurs les 
moins chers se payaient 95 à 40 francs 
le ki:o. 


M. Auguste Joubert. Quelle est la part 
de l'Etat sur la différence ? 


M. André-François Monleil. J'ésline que 
l'augmentation des frais de transport, du 
prix de l'électricité, du prix du papier 
d'emballage ne justifient pas la multipi- 
calion du prix d'origine par le coelMi- 
cient 5, 

Donc, voter contre le projet du Gouver- 
nement comme vous en manifestéz l'in- 
lention, c'est protéger et favoriser les spé- 
culateurs. 

On ne peut prétendre défendre à la fois 
les consommateurs et les spéculateurs. 
Quant à nous, nous avons fait notre choix 
et nous défendrons les consommateurs 
français. (Applaudissements au centre et 
à gauche.) 


M. Guy Petit. Je répondrai aux argu- 
ments que vient de présenter M. Montei, 


Ce sera pour moi l'occasion de re Par 
au Gouvernement un moyen de lutter con- 
tre certaines spéculations, moyen que Je 
crois bien plus efficace que celui quil 
nous propose. 

Je m'étonne cependant, monsieur Mon- 
teil, des termes que vous avez employés. 
Vous désiriez certainement que l'écho de 
vos propos porte plus loin que cette en- 
ceinte. (Erclamations au centre.) 


M. André-François Monteil. Par d:là les 
Pyrénées, peut-être ? (Sourires.) 

M. Guy Petit. Mes chers collègues, je 
vous en prie ! 

Vous serez tous prèts, j'en suis sûr, à 
confirmer les décisions du Gouvernement 
dans le domaine auquel vous faites allu- 
sion. Ne vous en prenez donc pas à moi 
seul, parce que j'ai peut-être été le pre- 
mier à avoir raison. (Applaudissements à 
droite.) 

Votre intervention m'étonne, connais- 
sant votre courtoisie habituelle, mais je ne 
vous ferai pas l'injure de penser que vous 
vou.ez favoriser les consommateurs €k 
ruiner le pays. 


M, André-François Monteil, Certainement 
pas ! 


M. Guy Petit. . tandis que vous n'avez 
pas hésité à dire que nous voulions fava- 
riser les spéculateurs, parce aue nous trou- 
vons que ce projet est mauvais est inutile. 

Revenant à mon argumentation, je rap- 
pelle que j'ai cité le mot de M. Paul Revy= 
naud : « Expérience passe science », ajou- 
tant que, depuis huit ans, c'est avec les 
lois d'une inspiration comparable à celle 
qu'on nous propose que l'on prétend arrè- 
ter la spéculation et la hausse des prix, 

Quel est le résultat ? 

Nous savons dans quelle proportion les 
prix ont monté depuis la ‘oi du 21 octobre 
1940, 

L'échec de la politique suivie a été total, 
Bien qu'il y ait eu vingt-huit lois ou dé- 
crets tendant au blocage des prix, le résul- 
tat a été une faillite génerale. Le Gouver- 
nement a toujours échoué, 1! n'a même 
pas réussi à freincr Ja hausse des prix. 
I a tout au plus provoqué linquisition 
chez les commercants honnêtes qui furent 
ies principales victimes de ces mesures, 
tandis que les gens du inarché noir ont 
pu continuer à s'enrichir. 

Je ne crois pas que l'on puisse continuer 
à faire confiance à une législation de ce 
genre. 


M. Piérre Montel, Me permettez-vous de 
vous interrompre, Imonsieur Guy Petit ? 


M. Guy Petit. Volonticre, 


M. Pierre Montel. Monsieur Guy Pelit, 
vous avez certainement constaté, ruais per- 
mettez-moi de le signaler à votre place, 
qu'en dehors de la spéculation habituelle 
qui, en effet, n'a pas cessé depuis huit 
ans — et nous-avions prévenu Je Gouver- 
nement qu'il ne l'arrèterait pas — une 
spécuation nouvelle est née de l'un des 
projets de M. René Maver : c'est la spécu- 
lation provisoire, mais particulièrement 
fructueuse, sur les billets de 5.000 francs. 


M. Virgile Barel. Le régime capitaliste 
+ est pour quelque chose, 


M. Auguste Joubert, Vous avez volé le 
projet sur le blocage des billets de 5.000 
francs, Monteil, 
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M. André-François Monteil. El j'en suis 
très tier. 

M. Pierre Montel, Et vous avez été com- 
plice de la spéculation sur les billets de 
francs. 


M. André-François Monteil. C'est vous 
qui avez recommandé ce blocage, Inon- 
sieur Montel, 


M. Marcel Poimbeuf. C'est vous qui 
l'aviez demandé, monsieur Montel. 


M. Pierre Montel. Non, j'avais recom- 
mandé l'estampillage des billets, ce qui 
est tout différent, 


M. le président, Ne passionnez pas Je 
débat, monsieur Petit, veuillez poursuivre 
votre expose, 


M. Guy Petit. Si vous le voulez bien, 
nous allons discuter sans passion la valeur 
technique de ce projet et rechercher les 
uns et les autres, d'une facon très loyale, 
gi avec ce projet, on peut obtenir les résul- 
tats attendus par les consommateurs, par 
ces ménagères malheureuses dont parait 
hier Mme Degrond et dont la situation tra- 
gique ne nous échappe pas. 

En définitive, il faut toujours régler lés 
comptes du ménage, Or, nous savons tous, 
hélas! que ces comptes ne cessent d'aller 
en aug 

Le projet parle d'une augmentation en 
valeur absolue. I précise : « Lorsque ce.ui- 
ci — le prestataire — ne peut adminis- 
trer la preuve que le dépassement n'est 
pas supérieur en valeur abolue à laug- 
mentation soit du coût de production ou 
du prix d'achat du produit, soit du coût 
du service. ». 

Or, de quelle valeur absolue s'agit-il ? 
Il s'agit du prix que l'intéressé praliquait 
lui-même le 15 janvier. C'est cela qui est 
grave, je dirai mème absurde. En effet, 
vous allez consacrer des inégalités et des 
injustices, Vous allez favoriser celni qui, 
avant le 15 janvier, par spéculation, a 
augmenté le prix d’une marchandise rare 
dans une région délerminée et abondante 
ailleurs. Vous aïlez Jui permettre de béné- 
ficier de l'augmentation spéculative du 
wix de vente qu'il a lui-même fixé avant 
{5 janvier, 


‘nfant,. 


Au contraire, vous allez déclarer à celui 


qui est resté raisonnable jusqu’au 15 jan- 
vier: Oui, il est possible qu'un de vos 
concurrents, dans une autre ville, vende 
deux fois plus cher que vous, mais il le 
faisait déjà le 15 janvier. Tant pis pour 
vons si vous vendiez bon march le 15 jan 
vier; vous n'avez pas le drait de bénéti- 
cier d'une hausse si vous n'avez pas, en 
calculant vos prix, tenu compte des fu- 
tures augmentations, 

Ce point de vue est injuste. I va per 
meitre l’inquisition individuelle et Farbi- 
traire du contrôle économique, Nous se- 
rions abso ument d'accord avec vous pour 
donner de larges pouvoirs au contrôle éco 
nomique s'il ne s'agissait que d’un orga 
nisme d'information. Mais il s'agit jei 
d'une véritable juridiction. 


M. Loui: Rollin, C'est exact, 


M. Guy Petit. ...devant laquelle il n'y à 
pas de débat contradictoire. 

Nous ne pouvons pas admettre un tel 
arbitraire et nous protestons contre cetle 
situation, Si l'amemtement déposé par 
M. Rollin et ‘comp'été par M. de More 
Giafferri, n'était pas voté, vou: consacre- 
riez — ct je vous demande de le recon- 
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naître — un principe contre lequel des es- 
prits comme le vôtre n’ont cessé de s'éle- 
ver pendant longtemps. 


Je dis bien « des esprits comme Je 
vôtre », monsieur le garde des sceaux, 
car vous êtes trop imbu des choses de la 
justice et du droit qu'a tout ineulp;i de se 
défendre pour que des garanties judi- 
ciaires soient enlevées à des justiciables, 
même si ce sont des commerçants. 


M, le garde des sceaux. Me permeltez- 
vous de vous interrompre, monsieur Pe- 
tit ? 


M. Guy Petit. Volonticrs. 


M le garde des sceaux. Comme j'ai le 
très grand souci de n'interrompre aucua 
des orateurs, je ne voudrais pas que mon 
silence pût être considéré comme un ac- 
quiescement à certaines erreurs juridi- 
ques formulées à cette tribune. 

Cette matière n'est pas nouvelle, En ef- 
fet, le contrôle économique fonctionnne 
depuis 1945. Je ne peux pas laisser dire 
qu'il dispose d’un pouvoir discrétionnaire. 

Je me permets de vous renvoyer, mon- 
sieur Guy Petit, à l'article 19 de l’ordon- 
nance du mois de juin 1945. Vous y verrez 
que tous les procès-verbaux de contrôle 
sont obligatoirement envoyés au procu- 
reur. 

M. David a souligné avec raison dans 
son rapport que c'est un magistrat, le 
procureur de a République qui, le pre- 
nier, après s'être yenché sur procès- 
verbaux, leur donne suite ou non. 

Le procureur de la République peut ren- 
voyer j'affaire devant le contrôle écono- 
mique. Dans ce cas, votre critique pour- 
rait trouver sa place. Mais je vous rap- 
pelle que ce n’est pas le contrôle écono- 
mique qui juge et que l'affaire peut être 
déférée, à la demande de l'intéressé, à une 
commission contentieuse siégeant sous la 
présidence d'un magistrat, au sein de la- 
quelle le contrôle économique n'est pas 
représente, 

Ces précisions devaient être données 
car on ne peut pas laisser dire que le 
contrôle économique est, en cette ma- 
tière, à la fois juge et partie. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. Louis Rollin. Monsieur Guy Petit, me 
permellez-vous de répondre à M. le garde 
des sceaux ? 


M. Guy Petit. Je vous en price. 


M. le président. La parole est à M. Louis 
Rollin, avec ja permission de loratcur. 


M. Louis Rollin. Monsieur le garde des 
sceaux, il est nécessaire d'apporter sur ce 
point une précision. Il est parfaitement 
exact que les procès-verbaux sont envoyés 
au parquet par le cuntrôle économique. 

Le procureur de la République fait une 
distinetion entre les affaires qu’il doit re- 
tenir devant Je tribunal correctionnel et 
celles qu'il doit renvoyer, pour transac- 
tion, au contrôle économique. 

Mais, le contrôle économique 
nonce sur l'avis 
ministrative…. 


se  pro- 
d'une commission ad- 


M. Vincent Badie. Sans débat contradie- 
loire. 


M. Louis Rollin. … qui représente l'auto- 
rilé gouvernementale et nullement l’auto- 
rité judiciaire, et ceci sans aucun débat 
Je tenais à apporter cette précision de- 
vant vous, monsieur le garde des sceaux, 
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i, ces jours derniers, à la commission 
de la justice, avez exprimé des préoccupa- 
tions conformes aux nôtres à ce sujet. 


Nous voulons qu'en cette matière, la dé- 
cision ne soit pas prise, arbitrairement par 
l'autorité administrative. Quand la com- 
mission contentieuse a émis son avis qui 
n'a qu'une valeur très relative, le con- 
trôle économique prend une décision. 
inflige des sanctions d'une gravité excep- 
tionnelle telles que la fermeture de l'éta- 
blissement, ou des amendes très élevées. 
Ces sanctions peuvent entraîner des con- 
séquences irréparables. Elles peuvent pro- 
voquer la ruine du commerçant. Elles 
sont définitives. 


Par conséquent, ne dites pas, je vous 
en prie, que la procédure suivie jusqu’à 
ce jour, en vertu des ordonnances de 
juin 1945, donne au justiciable les garan- 
ties auxquelles il a droit. Elles sont exor- 
bitantes du droit commun. Nous, qui 
sommes partisans de revenir le plus rapi- 
dement possible à la légalité républicaine, 
nous ne saurions les accepter. (Applaudis- 
sements à droite et Sur divers bancs à 
gauche.) 


M. Vincent Bagie. C'est ce qu'on appellé 
la guillotine sèche. 


M. Guy Petit. Monsieur le garde des 
sceaux, en vous répondant, M. Louis Rol- 
lin à par avance, défendu son anrende- 
ment. 


M. le garde des sceaux. Je me réservé 
d’ailleurs de répondre à M. Louis Rollin. 
Si je ne le fais pas tout de suite, c'est parce 
que j'ai le souci de ne pas vous interrom- 
pre trop longtemps, monsieur Guy Petit, 


M. Guy Peiit. J'ajouterai à mon tour 
quelques précisions. 

Il est bien certain qu’en apparence, des 
juridictions administratives, si le recours 
est admis, peuvent examiner la requêta 
ou ’1 protestation de l'intéressé, 


Mais, en fait, il " a pas de véritable 
débat cormtradictoire. Il s'agit d’une procé- 
dure écrite. 


A droite. C'est un bureau d’enregistre- 
ment. 


M. Guy Petit. Des dossiers sont commu 
niqués à des bureaux dans des conditions 
contre lesquelles un grand nombre d'entre 
nous pourraient protester. En effet, bien 
souvent il y a des pièces secrètes. Nous 
nous en apercevons quand l'une de ces 
pièces est oubliée dans un dossier, 


Nous savons — et on a très souvent 
protesté contre ce fait dans les sphères 
administratives — que les agents du con- 
trôle économique ont parfois un intérêt 
dans une poursuite, qu'ils reçoivent des 
primes pour les amendes qu'ils font ren- 
trer dans les caisses du Trésor, 


Beaucoup d’entre nous avons été té- 
moins de véritables marchés entre les 
délinquants présumés et l'administration 
du contrôle et des enquêtes économiques 


J'en connais un auquel on à commencé . 

v demander 1.500.000 franes à titre 

amende, ou de transaction, si vous préfé- 
rez, puisque c’est la même chose. 


L'intéressé ayant protesté contre la qua- 
lification de l'infraction, on lui proposa 
une transaction d’un million, puis de 
500,000 francs. Ce fut, en somme, un véri- 
table marché de tapis turcs-qui n'avait 
rien à voir avec la justice. 


En consacrant cette inégalité dont je 
parlais tout à l'heure — et c’est ee qui est 
très grave -- vous allez livrer individuelle- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1948 839 


suent le commerçant à l'arbitraire. Il n'y 
a pas de meilleur mot, à mon avis, pour 
qualifier de tels procédés. 


Je vais vous citer quelques chiffres. Le 
rechapage des pneumatiques tombe sous 
le coup des dispositions dé la loi que vous 
nous proposez. Dans certaines villes, pour 
faire rechaper un pneumatique, on payail, 


1e 15 janvier, 1.200 francs. A la même date, | 


dans d’autres villes, pour le même pneu 
matique, on devait verser 2.500 francs. 
Avec votre texte, vous allez tout bonne- 
ment, et sans plus de réflexion, consa- 
crer une pareille inégalité. 

Celui qui faisait payer 2.500 francs ou 
mème 2.800 francs, pour cette opération le 
15 janvier avait eu du flair. Il s'était dit 
sans doute, pour reprendre mon expres- 
sion de tout à l'heure, que la libération de 
ces prix n’entraînait qu'une liberté provi- 
soire, et que le Gouvernement, s'il don- 
nait, savait aussi reprendre, la règle « don- 
ner et retenir ne vaut », ne jouant pas 
pour lui. 

Ce commercant-là, qui va être bénéli- 
ciaire de l'opération, fort de sa epécuiation 
réalisée avant ie 13 janvier, attendra vos 
agents sans crainle. 


Alors, messieurs du contrüle écono- 
mique, vous pourrez prendre quelques 
sanctions, vous pourrez pourchasser tel 
ou tel lampiste se'on des considérations 


qui, l'examen de ces affaires échappen | M. le ministre des finances et des aflaires 


à la justice, ne seront pas toujours dic- 
tées par la justice, mais parfois par des 
sentiments personne!s de concurrence ou 
mème de rivalité politique. 

Voilà ce que nous ne pouvons admettre, 
Vous voulez maintenir l'injustice que nous 
connaissons depuis des années et rétablir 
l'inquisition. 

Nous protestons contre une pareille fa- 
con de faire qui révèle, et nous n'hésitons 
pas à vous le dire — que vous ne croyez 
ième pas aux mesures que vous proposez. 


Je vais vous signaler une autre anoma- 
lie qui résulte du texte de l’artic'e 2 qui 
nous est proposé. Celui-ci est ainsi réd gé : 
« Des arrêtés du ministre des finances 


et des affaires économiques désigneront | 


les produits ou services auxquels seront 
applicables les dispositions de Particle 1° 
de la présente loi. Les mêmes arrêtés dé- 
termineront les modalités d'application de 
ces dispositions. » 


Les arrêtés ne seront pas tous pris en 
même temps. On ne va pas « emprison- 
ner » d'un seul coup tous ies produits 
qu'on à récemment libérés. La ficelle se- 
rait un peu grosse. Certains arrêtés inter- 
vicadront fin février, d'autres au début de 
mars, d’autres le 15 mars ou le {1% avril. 


Prenons un produit pour lequel l'arrêt 
fnterviendra le 1+ avril. Vous éerez liés 
par le texte légis:atif. Pour ce produit qui 
aura subi par hypothèse une augmenla- 
tion considérab'e entre le 15 janvier et 
le 1% avril, deux périodes doivent être 
considérées: Au cours de la p‘riode du 
45 janvier au 1% avril, date de l'arrêté, 
da spéculation aura pu se donner lihre 
cours. Les bénéfices ainsi réaisés de fa- 
çon injustifiée par certains commerçants, 
ae risquent pas d'être pénalisés. 


Mais à partir du {1% avril, il faudra re- 
venir aux prix du 15 janvier, Les prix qui 
étaient licites jusqu'au 31 mars devien- 
dront ïllicites le avril. Véritablement 
ce n'est pas sérieux. 

Vous iatroduisez de nouveau l'anarch'e 
dans les prix en faisant preuve d'un diri- 
gisme très maladroit, 


Je voudrais en terminant répondre à 
M. Monteil. 


Lorsqu'on siège sur certains bancs de 
celte Assemblée on est quaifié de réac- 
tionnaire par nature, et s’il faut en croire 
nos collègues de l'extrême gauche on est 

lus ou moins fasciste. On est éga:ement 
ranquiste lorsqu'on a le bonheur ou le 
malheur — pour moi, c’est un bonheur 
— de représenter un département pyré- 
néen qui a beaucoup souffert de la fer- 
meture de la frontière espagnole. Bref on 
a d'avance tous jes défauts. 

En cette matière, certains d'entre nous 
se sont occupés de prix, depuis un certain 
temps, et en qualité d’administrateurs, ce 
qui est pius difficie que de venir à cette 
tribune critiquer ou même proposer. 

Quelques résultats ont pu être obtenus, 
et je propose des so:utions comme je l'ai 
déjà fait à plusieurs reprises. Mais, propo- 
sées par ceux qui occupent ces bancs 
(l'orateur désigne la droite) les idées, 
même si elies sont bonnes, doivent être 
marquées d'une tare et frappées du pé- 
ché originel, car tout ce qui vient de nous 
est mauvais et réactionnaire. 

Les moyens que je vous propose sont les 
suivants — ils ont presque un caractère 
socialiste — 

Ne peut-on — cela a été fait, et je tiens 
les renseignements à la disposition de 


économiques, ainsi que tout :e dossier de 
cette expérience — grouper les consom- 
mateurs de certaines cités urbaines, voire 
de toutes — c'est là que le Gouvernement 
peut jouer utilement son rûe d'’arbitre, 
d’intervenant — pour leur permettre de 
réaliser eux-mêmes les achats à la produc- 
tion ? 

Achetant directement, ils connaîtront les 
prix à la production. 

Pour cela, il suffit de mettre des crédits 
bancaires à leur disposition. 

Pour reprendre l'exemple de mon ami 
M. Montlei. — il me permettra de lui don- 
ner ce litre. 


M. André-François Monteil. 
ment! 


M. Guy Petit, ils pourront acheter des 
choux-fleurs… 


Certaine- 


M. le garde des sceaux. Ce sont des 
achats “prioritaires ! 


M. Guy Petit, Ce ne sont pas des achats 
prioritaires. IL ne s'agit pas d'achats faits 
par voie d'autorité, mais d'achats interve- 
pant dans le cadre de la liberté. 

Ce groupement d’acheteurs peut être 
constilué, notamment, sous la forme d'une 
association régie par la loi de 1901, 
achetant librement sur le marché, sans 
rien imposer, pour les consommateurs 
d'une ville de 15.000, 25.000 ou 30.000 ha- 
bitants, du bétail ou des choux-fleurs par 
exemp'e. 

Les marchandises ainsi achetées seront 

livrées, au su du prix d'achat à la produc- 
tion, aux commerçants détaillants et aux 
coopératives de consomtmation avec les- 
l'association de consommateurs 
ourra discuter de la marge bénéficiaire 
d'autant pus facilement qu'el'e livrera la 
marchandise en gros, pour ensuite la re- 
cevoir en détail, en la personne de chacun 
de ses membres. 

Ainsi, chaque semaine ou à l'occasion de 
chaque gros marché, peut s'établir une 
discussion sur le prix, le détaillant étant 


\ dans l'obligation de faire connaître son 


prix de revient et ses frais généraux. La 
marge bénéficiaire est disculée. Une fois 
qu'elle est arrêtée, les dirigeants de l'as- 
Sociation de consommateurs publient le 
prix qui résulte non pas d’une taxation 
lnposée par voie d'autorité administra- 
live et que l’er peut critiquer comme 
toule taxation susceptible d'être établie 1e 
façon maladroite ou par des gens inum- 
pélents, mais bien d'un véritable contrat 
entre les commerçants et l'association de 
consommateurs qui, au lieu de se borner 
à suivre les queues chez les détaillants, 
intervient dès le stade de la production. 
Elle peut le faire, car elle dispose, comme 
je vous l'ai demandé, par hypothèse, de 
crédits bancaires importants et a, par con- 
séquent, Ja faculté d'acheter en gros, par 
exemple, tous les légumes ou une partie 
du bétail d'un important marché rural. 


Voilà un moyen. Je l'avais proposé à 
M. Farge, alors qu'il élait ministre du ra- 
Vitaillement, Je lui avais même dit que 
j'avais déjà fait cette expérience, person- 
uellement, pendant cinq mois. 

Il faut croire qu'aux yeux du publie, 
elle n'a pas trop mal reussi, puisque ce- 
lui-ci ne m'en a pas trop tenu rigueur jus- 
qu'ici. Si elle n'a pas duré, la faute en 
incombe au ravitaillement général qui l'a 
empêché de continuer en pratiquant des 
achats prioritaires, à telle enseigne même 
que le ravitaillement général est déb'teur 
vis-à-vis de l'association de consomma- 
teurs que j'avais fondée, d'une somme de 
cent mille francs que nous n’arriverons 
jamais à lui faire payer! (Rires et ercla- 
malions à droite.) 

M. Farge m'avait ri au nez et m'avait 
répondu que j'avais dû avoir beauroup 
d'ennuis — il avait même employé un 
autre mot. Cela est exact, mais qui ne 
risque rien n’a rien. 

Voilà done un moyen. J'ai l'honneur 
aujourd'hui, car ii faut savoir persévérer, 
de le proposer au Gouvernement, en lui 
demandant d'examiner en détail le dossier 
que je tiens à sa disposition. 


M. le ministre des finances et d2s affaires 
économiques. Voulez-vous me permellre de 
vous interrompre, monsieur Petit ? 


M. Guy Petit. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. J'ai entendu dire, pendant 
p.usieurs heures, hier, que le Gouverne- 
nent avait tort de déposer des projets pour 
régier des problèmes dont la so'ution 
n'exige pas l'intervention de nouveaux 
textes. 

Je vous ai écouté avec beaucoup d'atten- 
tion et je voudrais savoir en quoi il est 
besoin de textes légisiatifs pour faire ce 
que vous proposez. 

Une association peut toujours se consti- 
tuer et des consommat-urs peuvent tou- 
jours se grouper pour effectuer des a=hats, 
existe déjà des coopérat.ves. 

Je ne vois pas pourquoi ‘e Gouvernement 
devrait déposer un projet pour permettre 
de faire ce que vous proposez. Si elle est 
si facilement réa'isab'e que vous le dites, 
je ne vois pas pourquoi votre expérience 
ne s'est pas généralisée | 


M. Joseph Lecacheux. Il faut des crédits! 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Toute entreprise ou coupé- 
rative sérieuse n'en a jamais manqué. 


M. Guy Petit. Encore faudraïit-‘1 que le 
Gouvernement — c’est la seule chose 
qu'on jui demande — faciite la création 
d'associations de ce genre et donne des 


| 
| | 
— 
| 
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instructions aux fonctionnaires: adminis- 
tratifs pour faciliter les opérations de ces 
associations, au dieu de permettre à ces 
fonctionnaires de les saboter, comme ceia 
a été fait dans le cas que je vous ai 
soumis. 

Si je Gouvernement, qui a tout de même 
une autorité sur les banques, qui est le 
maître du crédit et qui a voulu l'être, 
fait mettre des crédits importants à Ja 
disposition des associations de consomma- 
teurs, s’il ordonne aux préfets de faire 
de la propagande dans ce sens, de réunir 
les maires, les consetlers généraux pour 
Jes inviter à faciliter ce genre d'opérations, 
il aura alors rempli son rôle. 

Jusqu'ici, je puis dire qu'il a été non 
cseu*emment indifférent, mais hostile à de 
telles expériences. 

Ce sont les autorités administratives, 
préfets et agents du ravitaillement, qui 
ont mis fin à une expérience qui satisfai- 
sait tous les consommaleurs, 

Le Gouvernement à son rôle à jouer, 
non pas seulement en matière législative, 
mais en tant que pouvoir exéculif, Le Gou- 
vernement ne doit pas démissionner de 
son rôle d’exécutif. Il n'a pas, comme un 
élève qui demande une permission en le- 
vant le doigt, à solliciter de l’Assemblée, 
alors qu'il dispose de textes suffisamment 
précis, l’autorisation de faire ce qu'il est 
déjà habilité à faire. 

H s’agit ici, monsieur le ministre, de 
mesures d'exécution. Si ces tentatives sont 
favorisées par le Gouvernement, eïles peu- 
vent réussir, 

Je crois qu'il serait dans son rôle de s’y 
associer, d'y participer après les avoir, 
bien entendu, étudiées, 

Je le répète, nous ne nous bornons pas 
à appor.er ici des critiques, nous présen- 
tons des suggestions, 

Il existe, comme l’a souligné M. Montel, 
une différence essentielle entre nous et 
certains autres opposants, C’est que, nous, 
nous voulons le succès, le relèvement et 


l'amélioration du sort de tous jes citoyens 


de notre pays. Nous ne sommes pas, en 
eflet, des pêcheurs en eau trouble, Nous 
ne spéculons pas sur . la misère de la 
masse, comme certains autres partis, après 
avoir été à l’origine de cette misère, 

On nous parlait des lois Farge; et, du 
côté du groupe communiste, on se gaus- 
sait du Gouvernement en disant que ces 
lois n’ont jamais été appliquées. Mais est- 
ce que les communistes n'étaient pas an 
Gouvernement lorsque <es lois ont été 
votées, et n'avaient-ils pas la faculté de 
les faire appliquer ? Or, qu'ont-ils fait ? 
Ils ont quitté le Gouvernement! (Protesta- 
tions à l'extréme gauche.) 


M. Marc Dupuy. Ils ne l’ont pas quitté; 
on les en a chassés sur l’ordre des Améri- 


M. Guy Petit, ]}s ont quitté le Gouver- 
adopter, par démagogie, une 
altitude de « néo-libéralisme » qui ne cor- 
respond nullement à leur doctrine et, en 
tout cas, à l'impulsion qu'ils avaient 
donnée à la politique générale — dont ils 
sont, en fait, les vrais responsables — 
quand ils étaient au Gouvernement, (Ap- 
plaudissements à droite. — Protestations 
à l'extrême gauche.) 


M. Gabriel Citerne. À ce moment-là, le 
prix de Ja vie diminuait. 


M. Yves Péron, Vous êles applaudi par 
les Américains et reçu par Franco, C'est 
un patronage ! 


Mme Germaine François. Quand nos anrs 
élaient au Gouvernement, la frontière 
franco-espagnole était fermée et on ne 
pariait pas de Ja rouvrir! 


M. le président. La parole est à M. Badie. 


M. Vincent Badie. Mesdames, messieurs. 
j'ai écouté avec attention et avec intérêt 
la discussion qui s’est instaurée à propos 
du projet gouvernemental tendant à la 
répression de la hausse injustifiée des prix. 
J'ai entendu les orateurs qui l'ont soutenu 
et ceux qui l’ont combat{u et je suis au 
regret de déclarer que je ne voterai pas 
le texte qui nous est proposé. 

Certes, j'ai été frappé par les arguments 
présentés par certains des orateurs qui 
m'ont précédé; ils m'ont permis de me 
convaincre de l'inutilité et de linefficacité 
de ce texte, Mais ce sont des considérations 
d'un autre ordre qui motivent ma déci- 
sion. 

En procédant à un examen sincère du 
projet, on arrive à la double conclusion 
suivante: D'une part, c'est un aveu d’im- 
puissance du Gouvernement et, d’autre 
part, la preuve manifeste de l’inconsis- 
tance, pour ne pas dire de l’incohérence 
de la doctrine économique qui parait ins- 
pirer son action. 


Un aveu d’impuissance ? Dans l'exposé 
des motifs, le Gouvernement le déclare Jui- 
même sans ambages : « des hausses parfois 
scandaleuses ont été constatées sur des 
produits essentiels ». On est péniblement 
surpris d'apprendre que le Gouvernement 
avoue avec tant de candeur son impuis- 
sance. Je ne crois pas qu'il soit de bonne 
“politique pour un Gouvernement de recon- 
naître ainsi sa propre faiblesse, sa vulné- 
rabilité, car, c’est reconnaître son impuis- 
sance que d'affirmer que tous les textes 
accumulés depuis huit années sont restés 
lettre morte. Tant il est vrai que la multi- 
Le mes des Jois est un signe de Ja fai- 
lesse des gouvernements et peut-être 
aussi de la décadence des états. 


Passe encore pour les lois qui ont été 
abrogées, celle du 21 octobre 1940, celle 
du 17 juillet 1941, celle du 2 février 1946. 
Mais pour les lois encore en vigueur, l’or- 
donnance du 30 juin 1945 à laquelle le 
projet qui nous est soumis se réfère, les 
lois du 31 décembre 1945, du 4 octobre 
1946, du 4 avril 1947, le publie, et les 
intéressés eux-mêmes, comprendront mal 
qu'avec cet arsenal de textes répressifs 
vous n'ayez pas pu poursuivre les trafi- 
quants du marché noir et que vous soyez 
oblige de reconnaître aujourd'hui que vous 
n’avez pas pu, selon votre propre expres- 
sion, mettre un terme à « des hausses 
parfois scandaleuses », Le public le 
comprendra d'autant moins qu'il sait qu’il 
existe une administration — cette admi- 
nistration du contrôle des prix dont on 
a tant parlé au cours de ces débats — 
a est une administration omnipotente, 
isposant d'une armée de fonctionnaires. 
Et comment notre collègue M. Gazier pou- 
vait-il regretter, il y a un instant, que les 
fonctionnaires du contrôle économique ne 
fussent pas plus nombreux ? 


On sait que ces fonctionnaires disposent 
de pouvoirs spéciaux, qu’il leur est possi- 
ble de saisir les marchandises et même les 
véhicules qui les transportent en fraude, 
qu'il leur est permis de pénétrer dans 
les magasins, arrière-magasins des com- 
merçants, Le public peut donc se deman- 
der pourquoi, avec toutes ces lois et celte 
armée de fonctionnaires, vous n'êtes pas 
arrivés à mettre un terme à la hausse 
illicite et à traquer les trafiquants du mar- 
ché noir. 


En réalité, et vous en faites implicite. 
ment l'aveu, cette législation à surtont 
servi à tracasser les petits, la masse im 
mense des commerçants qui, eux seuls, 
ont servi de cobayes à ces fonctionnaires 
puisqu'ils ont été bien souvent, nous nou 
en sommes rendu dans l'obliga. 
tion -d2e payer de lourdes amendes pour 
des infractions qui n'étaient même pas ins 
tentionneïles. Or, ce sont ces mêmes come 
merçcants qui succombent maintenant sous 
le poids d’une fiscalité de plus en plus 
lourde. 


L'expérience donc démontré, durani 
ces huit dernières années, que €ees har- 
rages de textes législatifs sont aisément 
submergés par le courant spéculatif et qua 
ce n’est pas avec de tels textes, aver des 
barrages de papiers, que l’on parvient à 
supprimer le marché noir. 


Ce projet fait aussi la preuve que le Gon, 
vernement ne sait pas quelle est Ia polis 
tique économique qu'il doit adopter, On 
a l'impression que, sur ce terrain, il en est 
encore à chercher sa voie et bien malin 
qui pourrait dire, monsieur le ministre, 
si vous avez opté pour Ja liberté où pour 
le dirigisme. 

J'entends bien que vous voudriez appa- 
raître tantôt comme un parliéan du libé. 
ralisme dirigé, tantôt comme un diiigista 
libéral. Mais, même dans le domaine dg 
l'économie politique, il est toujours dan- 

 gereux de jouer le double jeu. Le résultat, 
c'est que vous avez à supporter les ins 
convénients des deux systèmes sans en 
avoir les avantages, 


On vous l’a dit, le texte soumis à l’ap- 
probation de l’Assemiblée nationale marquo 
un retour au dirigisme le plus accentué. 
Vous reprenez, en effet, le principe du 
blocage des prix proc'amé dans la loi dt 
21 octobre 1940 promulguée sous le gou- 
vernement de Vichy. 


Vous avez, dites-vous — et hier, au 
cours de la discussion, M. le ministre deg 
tinances le faisait observer — le dessein 
apparent de réprimer Ja hausse injustifiéé 

es prix; en réalité, votre dessein secret 
est de les prix et de procéder à 
un véritable blocage. Pour y parvenir, 
vous êtes obligés de revenir au principe 
de la loi du 21 octobre 1940. 


Vous me répondrez sans doute qu'il y 
a des dérogations à ce principe et qu'elles 
sont prévues par l’article {7 de votre pro- 
jet de loi. Mais l’article 19 de la loi dx 
21 octobre 1940 prévoyait aussi les memes 
dérogations. On peut y lire ceci: « Lorsque 
le prix de revient d'un produit ou d'un 
service subit une majoration due soit à 
la hausse des matières premières, soit à 
» des circonstances exceptionnelles … » 


La vérité, c’est qu'après avoir fait un 
pas en avant sur le chemin de la liberté, 
vous pelisez que Vous ne pouvez pas Vous 
avancer davantage et vous voulez recuier, 


Vous avez l'audace d'affirmer que 
l'expérience de la liberlé est désastreuse, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Où avez-vous Iu cela, mon- 
sieur Badie ? 


M. Vincent Badie. Mais dans le texte qui 
est soumis à notre apprécialion. Je ne sau- 
rais pas lire entre les lignes si je n'y, 
découvrais immédiatement leur sens réel, 
(Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Ah! si vous lisez entre Ïes 


lignes... 


1 


M. Vincent Badie. Je suis persuadé, et 
nombre de nos coliègues pensent comme 
moi, que vous voulez revenir au blocage 
des prix prévu dans à loi du 24 octobre 
1910, Cela nous paraît indiscutable. 


M. le ministre des finances et c'es affaires 
économiques. J'ai pourtant l'intention de 
le diséuter. Vous le verrez dans un 
moment, | 


M. Vincent Badie. Vous voulez revenir à 
cette législation de Vichy que vous avez 
combaitue, que nous avons tant eombat- 
tue, nos amis et vous, monsieur le mi- 
nistre, et e’est, personnel:ement, ce que 
je regrette le pius. SFA 

Vous avez, en effet, je reprends à re- 
gret Je mot déjà prononcé, l'audace 
d'affirmer que l'expérience de la liberté 
est désastreuse, Ce qui est regrettable, 
c'est que, cette expérience, vous l’ayez 
faussée par toutes sortes de traquenards. 
Vous proclamez le principe de la liberté, 
mais pour la fouler aux pieds que:ques 
instants plus tard. 


Les attitudes beaucoup plus nettes de 
certains de vos prédécesseurs sont préfé- 
rables. Nous savons ce que voulait M. An- 
dré Philip. M. Gazier vient de s'expliquer 
et nous a fait connaître son sentiment. Ce 
sont des dirigistes qui ne trompent per- 
sonne. 


Avec. vous, on ne sait pas — permetlez- 
moi cette expression familière — à quelle 
sauce les commerçants seront mangés. 
Vous avez recours à des compromis qui, 
en réalité, ne sont pas les solutions 
qu'exigent les temps présents. 

Voulez-vous savoir pourquoi les prix 
continuent et continueront à augmenter, 
inalgré votre loi, si ele est votée ? C'est 
parce que, depuis ces dernières semaines, 
vous avez créé un climat d'insécurité pro- 
pice à la spéculation. Vous l'avez créé et 
vous faites tout pour le maintenir. 


On aime bien, en France, et, en la cir- 
constance, les commerçants plus que les 
autres, savoir où l’on va. Mais comment 
pourrait-on être fixé quand vous ne savez 
pas vous-même quel est votre propre itiné- 
raire ? 

Je ne veux pas abuser de votre atten- 
tion, mesdames, messieurs. J'ai toujours 
été désireux — je J'ai montré par mes 
derniers votes — de soutenir l'expérience 
du Gouvernement. Certes, je veux bien 
le suivre, mais il faudra d’abord qu'il 
sache lui-même où il veut nous mener. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président, La paroïe est à M. Mau- 
rice Guérin. (Applaudissements au centre.) 


M. Maurice Guérin. Mesdames. messieurs, 
le groupe du mouvement républicain popu- 
laire m'a chargé d'une brève intervention 
dans la discussion générale du projet de 
loi contre les hausses injustifiées. 


Pour nous, par delà le projet en discus- 
sion, sont en cause des principes el des 
faits de morale sociale. 

Hier soir, et tout à l'heure encore, un 
certain nembre de nos collègues ont re- 
cherché à la fois les causes des hausses 
que nous voulons combattre et leurs res- 
ponsables. Il nous semble que ces causes 
sont beaucoup plus anciennes que celles 
qu'on à cru découvrir hier et aujourd'hui; 
beaucoup plus anciennes également que le 
Gouvernement qui siège actueliement sur 
ces bancs. 


Voilà plus de quarante ans que j'en- 
tends, dans de nombreuses réunions de 


toutes sortes, publiques, privées, syndi- 
cales, coopératives et politiques, parler de 
hausse illicite, de vie chère et de fuite de- 
vant la monnaie, 


Il y a vingt ans, au lendemain de l’autre 
guerre, nous avons connu, sous la forme 
officielle de la stabilisation, une dévalua- 
tion et c'était le france Poincaré, Après la 
Libération, nous avons connu une autre 
dévaluation et ce fut le franc Pleven, En- 
fin, il y a quelques jours à peine, interve- 
nait une dernière dévaiuation. 


N'y avait-il pas eu, préalablement à ces 
faits, à ces causes de vie chère et de 
hausse plus ou moins licite des denrées 
nécessaires à l'existence, deux évènements 
qui comptent dans la vie d’un peuple, à 
savoir deux guerres qui n'étaient peut- 
être, tout simplement, que des épisodes, 
des accidents sanglants d’une révolution 
intercontinentale et qui continue ? 


Lorsqu'on veut analyser certains faits, 
et remonter aux causes essentielles, pro- 
fondes, premières des événements, il peut 
être bon de ne pas s'arrêter à mi-chemin. 


Certes, M. Badie avait raison de. deman- 
der au Gouvernement de nous dire où il 
voulait nous conduire, mais n'est-il pas 
aussi important de savoir d’où l'on vient 
et pour quele raison on a pris lel départ ? 


A l'origine, n'y a-t-il pas eu des essais 
de toutes sortes et des abus qui n'étaient 
pas imputables aux lois que nous discu- 
tons aujourd'hui, ni aux lois d’après- 
guerre, ni aux lois d’après la libération ? 
Ne sommes-nous pas tous d'accord, mes 
chers collègues, au moins à certaines heu- 
res, pour déclarer qu'il y a des causes 
d'ordre moral aux difficultés et aux misè- 
res que nous connaissons ? Par consé- 
quent, n'est-il pas nécessaire de faire un 
peu, les uns et les autres, pour nous et 
pour nos mandants, un sévère examen de 
conscience ? 


J'entendais cette nuit des orateurs, pour 
lesquels d'aïleurs infiniment 
personnelle, défendre les petits produec- 
teurs de la ville et de la campagne et les 
petits commerçants, Certes, il n’est per- 
sonne parmi nous qui veuille charger ces 
petits producteurs et ces petits commer- 
cants, intermédiaires utiles qui échangent 
les produits qui nous sont nécessaires. 
Mais il ne faudrait pas en conclure, comme 
certains ont tendance à le faire, qu'il n°y 
a, par suile, que de petites fraudes on de 
pelits fraudeurs desquels nous n'avons 
pas à nous occuper. 


M. Marcel Poimbœuf, Très bien. 


M. Maurice Guérin. Lorsque j'étais en- 
fant — c'est loin, mais je m'en souviens 
tout de même — on nous rappelait, à 
l’école, ce vieux proverbe populaire qui ne 
manque pas pourtant d'une certaine philo- 
sophie: « Qui vole un œuf vole un 
bœuf », On voulait nous faire comprendre 
que l'on pouvait commencer par une p?- 
tite faute, par une petite fraude, et que si 
l'on s’absolvait soi-même parce que Ja 
faute était rats on risquait d'aller très 
lnin et de dégringoler très bas, et, ayant 
commencé par une petite faute, de finir 
par une grosse escroquerie, (Applaudisse- 
ments au centre.) 

Ce proverbe reste vrai dans notre âge 
mûr comme il était vrai dans notre jeu- 
nesse, Il n’est pas seulement vrai pour les 
écoliers encore sur les bancs des écoles 
mais aussi pour les producteurs, pour les 
commerçants, pour les contribuables, pour 
les consommateurs, pour nous tous autant 


que nous sommes, 
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Disons, et sur ce point nous serons égae 
iement d'accord, que la majorité de ceux 
dont on à pris la défense tout au cours de 
ce débat, sont des honné!'es gens et qu'ils 
mettent leur honneur à faire de 'eur tra- 
vail un service social et un service publie. 

Mais ajoutons que leur honneur comme 

eur intérêt leur commandent de s'unir à 
nous, de nous donner raison lorsque nous 
votons certains textes qui ne sont pas 
dirigés contre eux, mais contre ceux qui 
ont quelque chose à se reprocher. 


On pourrait peut-être aussi se demander, 
— j'ai l'impression qu'on ne l’a pas fait 
suffisamment au cours de ce déba', si tant 
est qu'on l'ait essayé — pour qui et pour- 
quoi Ja production, pour qui et peurquoi 
l'échange des produits agrico'es ou irdus- 
triels dont nous usons tous les jours ? 

La production, l'échange des produits 
ne sont-ils pas au service de lhemme ? 
Voudrait-on nous faire admettre par hasard 
le contraire, à savoir que c’est l’homme, 
le consommateur, qui doit être au service 
de Ja production et de l'échange ? (Applau- 
dissements au centre.) 

Lorsqu'on à répondu suivant le bon 
sens, que l’on aborde le problème de ‘la 
liberté — si souvent évoqué au cours de 
tous les débats auxquels nous participons 
depuis tant de semaines, pour ne pas dire 
tant de mois — lorsqu'on aborde la ques- 
tion sous cet angle-là, on est obligé de se 
dire que la liberté n’est pas un but, mais 
qu'elle est un moyen. 

Ce moyen doit être mis à la disposition 
de tous, par un gouvernement conscient 
de sa mission de gardien du bien rommun 
et de défenseur de l'intérêt général. 


L'Etat se doit d'abord essentiellement de 
garantir Ja liberté de vivre à tous, et — 
pourquoi ne pas avoir le courare de le 
dire ? — par priorité à ceux qui courent 
perpétuellement après leur minimum vital 
sans jamais l’attraper. (Applaudissements 
au centre et à gauche.) 

Nous verrons, au cours de la discussion 
des articles, ce qu'il faut penser de telle 
vu telle partie du texte qui nous est sou- 

En toute hypothèse, le groupe du mott- 
vement républicain populaire votera cette 
loi. 

Nous la voterons contre les fraudeurs, 
grands ou petits, producteurs ou intermé- 
diaires, que s qu'ils soient, Mas rous la 
voterons contre ceux-là seulement, pour 
ceux qui n'ont à vendre que jieur salaire, 
à propos duquel jamais ne se pose la ques 
tion d hausse plus ou moins justifite. (Ap- 
plaudissements au centre ct sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi. 
nistre des finances et des affaires éconge 
miques, 


M. le ministre des finances et des afsaires 
économiques. Mesdames, messieurs, ja 
sais gré à l’orateur qui m'a précédé à cetta 
tribune d'avoir bien voulu déclarer qu'il 
voterait le projet. Je l'en remercie par 
avance. 

Nous pourrons revenir, à l'occasion de la 
diseuss'on aes articles, sur of» 
servations qu'il à présentées, aïnsi que sus 
certaines de celles formulées par les autres 
orateurs ; air i aussi moi-1nt1:€ à prés 
senter sur quelques modalités introduit23 
par la commission à la suite de l'examen 
attentif auquel elie à procédé et dont ja 
tiens À la remercier, et sur les amende- 
ments proposés par nos collègues, amen- 
doments dont ylus'eurs méritent çertal'ice 
ment considération, 


| 
| 
| | 
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Ce débat, ie Couvernement l’a provoque 
— puisqu'il paraît qu'il joue en matie.c 
un rôle de provxation, en apportant ar 
Parlement des textes qu'il lui demarda 
ds voter (Sourires!, alors qu'il dispose, pa- 
rait-il, de tous jes moyens d'agr autre 
ment. 

Je ne pensais pas que le Gouvernemen!, 
en déposant re texie, dût se heuxter à une 
critique que je pourrais résumer par ces 
mots: « Liberté, que de crimes 6n commet 
eu ten rom!» 


M. Jacques Duclos. Mme Roland disait 
cela beaucoup mieux que vous! (Sou- 
tires.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Mme HMoland est morte. 
Nous ne le sommes pas encore. En tout 
Cas, Vous avez, vous, l'air fort bien por- 
tant. (Sourires.) 

Des crimes onf pu être commis. J'ai le 
sentiment, en écoutant ces débats, qu'u 
y à eu aussi un certain nombre de délits, 
que je pourrais qualifier de « délits d’ou- 
bli ». (Sourires.) 

I y a d'abord une sorte d'’oubli général 
de jurt de cecux qui ont toujours 
clarmé la justice pour le consrmmateur, 
qui ont icujours demandé que l’on 
fentiit des les intermédian es, 
les fanieurs de h:usse, jusqu’au jour 
fout d’un cour, ont décidé de prendre, 
par pmocuration el par vocation spéciale. 
la defense de tous les commerçants et 
des industrieis, y viits et moyens. ‘Applar- 
dissements et rires au centre et sur di- 
wcrs bancs à gauche.) 


M. Jacques Duclos. Et vous, des gros 


M. fe ministre des finances et des affaires 
économiques. autre détit {'oubli me 
paraît avoir été commis par ceux qui ont 
continuellerent réciamé — je déjà ait 
hier — pus de liberté pour les échanges et 
qui s'etonnent aujourd'hui des mesrres 
prises. 

N me paraît y avoir, mes chers collé- 
gues, beaucoup de confusion, sur ce point 
dans les idées. 


Cela peut <'exr'iquer par le fait que la 


lecture du Bulletin officiel des services des ; 


mir parlons irchgeste, et je comprends 
parfaitement qu'elle ne soit pas pour vous 
quotidienne, 


Mais il y a un fait nouveau dans ce du- 
maine depuis le rois de janvier. C'est la 
libération d'un certain uembre de 

ui représentent à peu près 50 p. 100 du 
chiffre d'affaires total de ce pays. Ce fait 
Nuuveau r.odife le fondement sur leque: 
r posaït l’ordonnence de 1945, et le cadre 
des discussions relalives aux t'ois Farge, 
si souvent invoquées ici. 


Aujourd'hui, bien que cette libération 
d'un certain nombre de prix ait eu lieu, 
on s'étonne de voir le Gouvernement dé- 
poser un projet de loi pénal destiné à ré- 
primer les abus de ceux qui mésuseñht de 
cette liberté. 


Il paraît, d'après certains, que cela est 
du dirigisme. 


M. Pierre Montel. Non! 


M. le ministre. J'avoue que je ne com- 
pas. Je n'ai d'ailleurs pas très bien 
bmpris, M. Badic me permettra de le lui 
dire, comment on peut appeler dirigisme 
le fait de demander une modification de 
fa législation répressive, ce qui est exac- 
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M. Vincent Badie. I} n'est pire sourd que 
celui qui ne veut pas entendre. (Sourires.) 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je ne suis pas sourd et 
je vous ai parfaitement entendu. 


Il y a quelques semaines, vous étiez 
d'accord avec le Gouvernement. Aujour- 
d'hui, vous ne l'êtes plus. C’est votre 
droit. Je vous en donne acte. 

Quant à moi, je n’aipas changé d'avis. 

Il y a enfin ceux qui regrettent que le 
Gouvernement ait recouru à la procédure 
législative au lieu de changer son. fusil 
d'épaule — ce qui aurait peut-être justifié 
les critiques de notre collègue M. Badie — 
et, ayant libéré un grand nombre de prix 
au mois de janvier, ainsi que je lai 
annoncé à cette tribune le 19 décembre, 
de replacer sous taxation générale, au mois 
de février, tous les prix qu’il avait libérés. 

Si le Gouvernement avait fait cela, je 
comprendrais parfaitement qu'on lui re- 
prochât d’avoir suivi une politique contra- 
dictoire et, après avoir fait blanc au mois 
de janvier, de faire noir au mois de février. 


Je vous démontrerai, je l'espère, cet 
M. le garde des sceaux pourra le faire cer- 
lainement, à propos de l'article 4%, qu'il 
ren est rien. 

J'ajouterai une observation à l'adresse | 
de ceux qui paraissent regretter que le 
Gouvernement, c'est-à-dire le ministre des 
finances et de l'économie nationale, n'ait 
pas pris des arrêtés de retaxation générale | 
de tous les produits libérés. 


M. Louis Rollin. Il ne s’agit pas de taxer 
à nouveau tous les produits libérés, mon- 
sieur le ministre, HN ne faut pas créer de 
malentendu. Ce n'est pas un grief que nous 
vous faisons. 


— 


analyse économique. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Ce n’est pas vous que je 
visais. (Sourires.) 


M. Louis Rollin. Pardonnez ma présomp- 
tion, j'ai eru qu'il s'agissait de moi et 
d’autres enc €. 

L'article 2 porte que des arrêtés du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques désigneront les produits ou servi- 
ces auxquels seront applicables les dis- 
positions de l'article 1%, c'est-à-dire les 
produits ou services que vous voulez pro- 
téger contre la hausse illicite. 


I! vous était done loisible et vous aviez 
le pouvoir de replacer sous taxation, non 
pas tous 1es produits que vous aviez libé- 
rés, mais simp.ement les produits et ser- 
vices visés dans votre texte, et immédia- ; 
tement toutes les pénalités prévues per | 
l'ordonnance de juin 1945 devenaient ap- 
plicab!es, 

Si b'en que, sans venir une nouvelle 
fais devant le Parlement pour lui deman- 
der de prendre des responsabilités qui sont 
celles du Gouvernement, vous auriez À 
sévir pour empêcher des hausses scanda- 
leuses que vous dénoncez dans votre 
exposé des motifs, sans attendre les se- 
maines qui se sont écoulées depuis le mo- 
ge où vous avez déposé votre projet de 
oi. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Ces « semaines » sont d’ail- 
eurs heureusement au singulier. 

Mais permettez-moi de vous dire que si 
votre analyse juridique est lout à fait cor- 
recte, il n'en est pas de même de votre 


L'article 2 a pour objet de faire com- 


tement le contraire du dirigisme, 


prendre que le Gouvernement n’a pas line. 


tention de s'attaquer à tous les commerces 
et à tous les commerçants à la fois. Le 
Gouvernement sait parfaitement qu'il y à 
certains secteurs et eerlains produits sur 
lesquels il est utile d'agir. 

Vous me dites qu'il n’y avait qu'à faire 
machine arrière et que, ces produits, il 
suffisait de les taxer de nouveau. 

Si c'est ainsi que vous vouliez permettre 
l'extension progressive de la liberté des 
prix, vous avez le droit de le dire, mais le 


Gouvernement est d'un autre avis. (4p. 


au centre et sur quelques 
ancs à gauche.) 


M. Louis Rollin. Mais c’est à une faxa. 


| tion ve votre projet; c'est la taxa- 


e Vichy d'octobre 1940, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je vais vous Cémontrer que 
non dans un instant. 


En tout cas, je rappeile qu’en ce qui 
concerne ces libérations de prix, le Gou- 
vernement que j'ai l'honneur de représen- 
ter à cette tribune n'a libéré aucun prix 
agricole, Tous ceux qui sont libres au- 
jourd’hui étaient libres déjà lorsque j'ai 
pris le poste de ministre des finances et 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment n'a libéré aucun prix agricole ri 
aucun prix industriel dans la filière du 


D'autre part, ce n’est pas lui qui a libéré 
les prix agricoles; ce n'est pas lui qui à 
libéré la viande — ;aquelle d'ailleurs n'est 
libre que partiellement puisqu’ele est 
taxée au détail. La libération des prix in- 
dustriels a été faite Len à peu, et dans 
certains secteurs de base, n'est pas 
réalisée du tout. 


I était donc nécessaire de rappeler un 
certain nombre d’oub'is et de procéder à 
certaines rectifications de fait, 


J'en viens maintenant à la différence 
existant, dans l'opinion du Gouvernement, 
entre la taxation généraiisée par voie de 
contrôle des prix et la poursuite de ceux 
qui, individue:lement, abusent de la situa- 
créée par la liberté. 


Il faut comprendre que le contrôle des 
es est un système nécessairement impar- 
ait et à pour effet de créer des injustices. 


On dit que cette loi en entraïnera aussi. 
J'y viendrai tout à l'heure. Je dois souli- 
gner immédiatement qu'un arrété de taxa- 
tion fondé sur des moyennes, applicable 
à un même produit, dans la France en- 
tière, quels que soient les moyens de pro- 
duclion des usines, quel que soit le coût 
de la main-d'œuvre, a toujours été criti- 
qué comme générateur d'injuslice. Et ce 
fut l'argument le plus fort pour demander 
une limitation progressive de ce système. 


Le jour où un certain nombre de prix 
sont libérés, les prix de vente pet 
et doivent être en rapport avec les prix 
de revient réels. Comment protester alors 
si, dans le cas où, en plus des différences 
inévitables tenant au prix de revient réel, 
il est procédé à des hausses spéculatives, 
où l’on revend à un prix excessif des pro- 
duits fabriqués ou des stocks constitués 
antérieurement à toute cause de hausse, 
le Gouvernement veut poursuivre les indi- 
vidus — car il s’agit alors de cas indi- 
vidue!s — qui pratiquent de telles hausses 
injustiflées ? 


Quoi de plus normal que ces poursuites ? 


Ce régime est analogue à celui qui fut 
en vigueur en 1916 et en 1919, lorsque des 
lois parfaitement semblables, 
identique, ont été votées par le Parlement, 


tion 
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ans des conditions dont je ne sache pas 
quelles aient jamais prêté à tant de cri- 


tiques. 


M. Vincent Badie. Mais il n’y avait pas 
de contrôle des prix à cette époque. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Parfaitement, mons:eur 
prdie. Les prix étaient tous libres, sauf 
“lui du pain qui était taxé depuis 1915. 

Mais permettez-moi de vous dire que 
lorsqu'un produit est libéré, 1 n’y a pius 
pour lui de contrôle. Votre argument, 
exaci sur le plan historique, prouve alnsl 
justement ce que je veux démontrer moi- 
nême. 

1! faut choisir. Le Gouvernement a choisi. 
| l'a dit en décembre dernier, il l’a fait 
en janvier. Il est toujours dans la même 
ligne, bien que certains de ceux qui l'ont 
applaudi alors ne le suivent plus mainte- 
nant. 

Si un prix est libéré, ei l'appareil du con- 
{rôle des prix ne s’y applique plus, s'il n°y 
a plus de taxe, le Gouvernement doit pou- 
voir toujours réfréner une hausse injus- 
tifice, donc abusive. 

Un gouvernement qui n'agirait pas ainsi 
ou qui ne demanderait pas les moyens 
d'agir, tout en maintenänt le principe de 
l1 liberté des prix pour les produits qui 
ne sont plus taxés, méconnaîtrait son de- 
voir et se verrait adresser des reproches 
parfaitement justifiés. 

J'ai entendu divers orateurs, notamment 
ceux du groupe communiste, reprocher au 
Gouvernement de s'être fait donner des 
délégations de pouvoir, notamment pour 
ie prélèvement et le blocage des billets 
de 5.000 francs, Devant la commission de 
la justice et ici même, on nous a reproché 
de demander encore un blanc-seing. Qu'au- 
rait-on dit alors si nous avions purement 
et simplement édicté, par décret ou arrêté, 
illégalement d’ailleurs, les dispositions 
que nous vous demandons de voter ? 


Ou alors il nous aurait fallu changer 
d'avis et placer à nouveau sous taxation 
certains produits. 

Voilà sur quel terrain il convient d’exa- 
miner le projet. IL est bien dans la ligne 
que nous avons toujours suivie. 


Au surplus, si des inégalités de traite- 
ment se produisent, elles proviendront 
sans doute du défaut ou de l'excès de vi- 
gueur des poursuites exercées dans telle 
ou telle région. Mais il est plus juste 
d'apprécier la situation d'un stockeur, 
d'un grossiste, d’un demi-grossiste, d'un 
roducteur, d'un commerçant de détail 
‘après ses propres actes, que de risquer 
de créer un marché noir pour certains 
produits qu’on ne peut plus contrôler 
effectivement en raison de l'absence de 
sanctions. 

Je ne pense done pas que le projet pré- 
sente des coutradicuons. Ce que le Gou- 
vernement entend combattre — il s’en 
expliquera en détail lors de l'examen des 


amendements — c'est un certain nombre 


de faits connus dont plusieurs ont été si- 
gnalés à la tribune. 


Mais lorsqu'il n’a pas besoin de textes, 
il agit par lui-même. C'est ainsi que, pour 
le problème du ravitaillement en viande 
des grandes villes, il a, ces derniers jours, 
montré qu'il n'avait nul besoin de venir 
devant le Parlement pour procéder à des 
Opérations qui ont eu pour effet, à Paris 
notamment, de faire baisser le prix de 
gros de 230 francs pour Ja première se- 
inaine de février aux environs de 220 


francs, en vendant de la viande sortant 
frigorifiques 100 francs meilleur mar- 
ché, 

Quant aux prix de détail, le Gouverne- 
ment n’a pas attendu de venir devant 
le Parlement pour mener une action qui 
a fait baisser de 450 à 400 francs le prix 
du kilo. 

I n'a pas attendu, non plus. pour en- 
gager sur le marché de Ja charcuterie 
une action qui produira son effet dans les 
jours prochains. 

Il n’a pas attendu davantage pour entre- 
prendre des mesures qui ont déjà, en par- 
lie, produit leur effet sur le cours du vin, 
en empêchant au moins le développement 
de la hausse excessive qui s'était amor- 
cée. 

Lorsque le Gouvernement agit de la 
sorte, il ne vient pas devant le Parlement 
pour s’en vanter ou demander des autori- 
sations, mais il désire simplement que l'on 
tienne compte de ses actes. 


J! sait parfaitement que, pour atteindre 
la soudure, nous devons encore lutter pen- 
dant des semaines difficiles à passer, mais 
il demeure déterminé à empêcher des 
hausses décidées de pied ferme, non -eule- 
ment dans le domaine alimentaire, où elles 
sont difficiles à saisir, mais aussi dans 
domaine industriel où elles se font sentir 
à quelques semaines de distance en créant 
même une psychologie de hausse wéé- 
ralisée qu'il est impossible de laisser se 
propager sans réagir. 

Je l’ai indiqué devant la commission de 
Ja justice, je le répète devant l’Assemblée : 
il n’est pas admissible de laisser dire que, 
du fait de la dévaluation, le prix de tou: 
les produits existants doit monter le 89 
pour 100, 


La dévaluation peut avoir des effets sur 
nos achats à l'étranger. Certains sont iné- 
vitables, et ne sont que la constatation du 
fait qui était déjà inscrit dans la réalité : 
je veux parler du prix de revient de cer- 
laines matières importées. Mais ces der- 
nières n’entrent dans les produits fabri- 
qués que dans une | Dog de 15, 20 ou 
20 p. 100 et, par conséquent, le Gouverne- 
ment ne es pas jlaisser s'établir cette 
idée que le prix de tous les produits va 
monter de 80 p 100. 

Si le Gouvernement restait inactif et n+ 
vous demandait pas les moyens de faire 
prévaloir son point de vue, il manquerait à 
son devoir et vous auriez raison de lu 
adresser des reproches. 


L'examen du projet montrera si, comme 
on l'a dit, il est inefficace. A cet égard, 
je ne veux pas anticiper sur les observi1-. 
tions que présentera mon collègue M. le 
garde des sceaux. 


Le Gouvernement estime que son projet 
n'était pas inutile. La solution qui pour- 
ait être apportée à toutes les questions 
qui ont été posées par les divers orateurs, 
qui ont parlé davantage du ravitaillement 
en général que du projet lui-même, est 
bien connue : ce serait la diminution de :a 
pénurie et le retour de l'abondance. 


Telle n’est pas, évidemment, la portée 
Ju projet de loi. Il reste à passer des sc- 
maines difficiles, je le répète, avant la 
soudure. Ces semaines seront marquées 
par la volonté du Gouvernement de tenir 
sur un certain nombre de points, et je n’ai 
pas le sentiment que, si ce projet était 
accueilli avec davantage de bienveillance, 
et s’il aboutissait avec rapidité, il désar- 
merait le Gouvernement, bien au contraire. 

S'il a été déposé, c :st parce que le 
Gouvernement a estimé que les méthodes 
de taxation généralisée ef de blocage com- 


plet des produits n’ont pas, dans le passé, 
donné de résultats tels qu’on pouvait s6 
décider à y revenir. 

Je le dis sincèrement à ceux de nos col- 
lègues qui ont rappelé certaines expérien- 
ces: ces dernières n'ont pas donné des 
résultats qui se recommandent par eux- 
mêmes. 

Je ne sais pas quel sera celui du projet 
actue:. Il est la conséquence log que du 
rétablissement d'un certain secteur libre, 
Cette mesure ne doit pas être un prétexte 
à faire payer par le consommateur, en 
quelques semaines. le montant d'un yrélè- 
vement dont je répète que personne n’a 
encore payé !e premier centme (A - 
dissements sur certains bancs à geuche et 
au centre) puisqu'il n'a pas été émis un, 
seul rôle et que nous sommes encore à 
la période de emprunt. 

Si l’on devait laisser se généraïiser la 
tentation qu'ont ‘es redevables du prélè- 
vement de reporter d'un seul comp et 
immédiatement sur le consommatenr la 
totalité d'un sacrifice néressaire, décidé 
par le Parlement et qui n’est pas encore 
mis en recouvrement, le Gouver”ement 
trahirait le mandat qu'il a reçu de VAs- 
semblée lorsqu'il a été appeïé à prendre 
en mains les affaires du pays et :orsque 
le Parlement a voté le prélèvement. 

I faut bien considérer que les sa'ariés 
sont :es plus touchés par la p'upart des 
hausses, alors que le Gouvernem nt, lors 
de ‘a discussion du proj:t de prélèvement, 
u déclaré qu'il était nécessaire que -cette 
inesure des catégories autres que 
celle des salariés. 

Ce serait déformer la loi du prélèvement 
sur les revenus de l’agriculture, du com- 
merce et de l'industrie, que de faire re- 
tomber en sernaines ou en quel- 
ques Jours tout le poids de ce pré èvement 
fiscal — non encore perçu — sur la classe 
que le Parlement a décidé d’exontrer de 
ce sacrifice. (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 

Mesdames, messieurs, j'en ai term'né, La 
discussion des articles nous amènera, M. le 
garde des sceaux et moi-même, à enwisa- 
ger certains amendements et à fournir 
quelques explications complémentaires, 

_Je ne crois pas que le projet soit inu- 
til, Je pense qu'il sera effisace. Je dis 

ue le Gouvernement n'avait pes le droit 
de prendre sans loi les dispostions qu'il 
vous propose. 

Les arrêtés auxquels renvoie le texte ont 
pour objet de définir, non certains dioits 
spéciaux de réquisition, mais les secteurs 
auxquels 12 Gouvernement se propose 
d'appliquer graduellement la Jai. 

La commission propose, d’ail'eurs, de 

donner à ia loi une durée déterminée, M. 
-2 garde des sceaux et moi-même avons 
acceplé cette disposition qui présente au 
moins un avantage. 
. Si, en effet, un plus grand nombre de 
ois de cette nature comportaient une du- 
rée préfixe, on ne pourrait, quelques an- 
nées après, dire qu'elles existaient encore 
dans un arsenal où, en fait, en raison de 
leur ancienneté, elles ne servent plus à 
rien. (Applaud'ssements sur certains bancs 
à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est À M. Tri- 
boulet. 


Raymond Triboulet. Mesdames. mes- 
sieurs, j'entendais, hier soir, M. ‘e mi- 
uistre des finances et des affaires éeono- 
miques conseiller à M. Bergasse de consul- 
ter, avant tout, :e titre du projet & loi 


qui nous est proposé. De fait, cela para 
de bonne méthode 
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Sans attendre d'ailleurs ce conseil, 
j'avais lu ec titre avec soin et j'avais 
constaté que le projet tendait à la répres- 
sion des hausses de prix injustifiées. 

Ce dernier terme m'avait paru, dans les 
circonstances actuelles, si peu justifié que 
je m'étais ivré à certaines réflexions qui 
vont me servir d'exorde. 

Certes, la hausse actuelle des paix est 
injuste. Cest sur ce terrain que se sont 
pacés un grand nombre d'orateurs. C'est 
en parent de cetle injustice que M. le 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques vient de se faire applaudir, 
C'est aussi sur ce point que M. Guérin à 
appuyé avec le plus de force et que Mme 
Degrond a, hier soir, recueilli également 
l'approbation de l’Assemblée. 

Notre premier souci est, évidemment, 
\a défense des consommateurs. Ces hausses 
injusles atteignent toutes les c'asses de 
la société, notamment les rentiers dont 
nous pariions encore récemment, Sa- 
Jlariés, dent le minimum vital fond chaque 
jour cette hausse des pro. mais 
aussi les pelés, les galeux sur lesquels le 
préèvement va s'abattre. Je veux parier 
d'abord des commerçants qui ne peuvent 
assurer Ja valeur de rempacement de leur 
stock en raison de Ja hausse trop rapide 
des prix, ensuite des agriculteurs qui, 
pour la plupart, après avoir réalisé ces 
mois-ci les grosses ventes de la produc- 
tion de l'année dernière, doivent penser 
au financement de leur exploitation jus- 
qu'au printemps prochain, alors que la 
saison précédente à été mauvaise, en rai- 
son de la sécheresse excessive, notam- 
ment pour :es céréales et les produits 
laitiers. 

Or, le titre du projet de loi de M. Je 
ministre des finances ne parle pas d'injus- 
tices, mas de hausses injustifiées, Dans 
l'exposé des motifs, il est question de 
hausses à des fins spéculatives que ni la 
pénurie, ni es conditions du marché me 
peuvent expliquer. 


M. André-François Monteil, C'est exact, 


M. Raymond Triboulet. M. le ministre des 
finances et des affaires économiques dé- 
clare qu'il s'agit de hausses décidées « de 
pied ferme », c'est son express:on même. 

Un grand journal du matin qui, dans 
un article de tête non signé, semblait être 
hau‘ement inspiré, a écrit: « Cette hausse 
n'est pas un résultat mécanique de la dé- 
valualion, pas davantage un effet des 
hausses récentes de salaire sur les prix de 
revient industriels; elle est le type même 
de la hausse psychologique ». 

Je n'ai aucune prétention en matière de 
science économique, Ce qui mme console, 
c'est que les experts en économie ont, 
vous le savez, la réputation bien établie 
de se tromper souvent et lourdement, 
avec tous les chiffres à l'appui, sans doute. 

Mais-il faut bien comprendre que, s'agis- 
gant de vie économique, les chiffres ne 
péuvent traduire la vie. Au fond, l'éco- 
homie, les finances, c'est avant tout le cré- 
dit, c'est-à-dire un sentiment de conflance, 
qu: tient de l'espérance, donc de la vertu. 

Pour avoir pratiqué la faculté et les 
économistes, j'ai bien vérifié qu'ils étaient 
distingués, suivant leur réputation, mais 
qu'ils méritaient davantage encore la ré- 
putation que l'on fait, sans doute à tort, 
aux avocats de pouvoir soutenir les thèses 
les contradictoires. 

Je suis persuadé qu'on pouvait démon- 
trer, comme l'a fait M. Je ministre des 
finances, que son prélèvement et sa poli- 
tique, que les diverses ponctions qu'il a 


opérées, devaient faire baisser les prix; 
comme on pouvait démontrer, non moins 
savamment, qu'ils devaient les faire 
monter. | 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Pas en huit jours. 


M. Raymond Triboulet. Or, je crois que 
les faits ont parlé, c'est la hausse qui est 
là. Et puisque M. René Mayer répèle sou- 
vent qu'il n'est pas un doctrinaire, je le 
suis éncore moins que lui et vais me 
placer tout simplement en face d'un 
exemple 

Supposez pour un instant que je sois un 
de ces avocats, un de ces médecins, dont 
l'esprit de lucre, paraît-il, et de dissimu- 
lation fiscale est bien connu, ou l'un de 
ces comrmercants disposant tous de stocks 
extraordinanes dans ‘eur arrière-boutique, 
ou même l'un de ces agriculteurs qui pos- 
sèdent, eux, non plus des bas de laine, 
mais des lessivenves pleines d'or, Je suis 
done cousé avoir épargné, avoir thésau- 

Or, je vous demande, mesdames, mes- 
sieurs, si l'épargne est encore possible 
en France, depuis un certain nombre 
d'années. 

Certes, on parle beaucoup de l'épargne, 
on là vante; on conseille à tous les Fran- 
çais d'épargner. Mais vous savez parfaite- 
ment que les conditions financières dans 
lesquelles nous vivons, que le traitement 
réservé aux avoirs à l'étranger et aux 
avoirs tout court, les nationalisations, les 
conversions successives d'emprunt, l'infla- 
lion surtout qui ruine peu à peu tous les 
revenus fixes, enfin le blocage des billeis 
de 5.000 francs, dont une voix plus auto- 
risée que la mienne a montré l'eftet sur 
le crédit et la confiance, tout cela in'erdit 
à l'épargne de se former. 

La vérité, Ja voici: Les citoyens dont 
nous parlions tout à l'heure ont certaine- 
ment bien vécu, ces dernières années. 
Dans Ja plupart des cas, ils ont gagné leur 
vie largement, et ils vivaient non moins 
largement, en épargnant aussi peu que 
possible, Or, depuis ur an, la hausse des 
prix, Ja hauése considérable des impôts 
ont fait que beaucoup d'entre eux ont dû 
commencer à freiner un train de vie, peut- 
être excessif dans b'en des cas, ce qui, 
évidemment, ne leur à fait aucun plaisir. 

Aujourd'hui, on Jeur impose des ponc- 
tions de tous ordres, par le blocage des 
billets de 5.000, par le prélèvement, Leur 
instinct de défense — ce ne sont pas des 
saints, ce 6ont des hommes comme les 
autres — fait évidemment qu'ils essayent 
de vendre plus cher, 

Vous pariez de hausse psychologique. Le 
méme journal qui en parlait ajoute un peu 
us loin que peut-être la raison de cette 
ausse réside dans le désir de se rembour- 
ser du prélèvement Mayer et des billets 
de 5.000 francs qui cat dû être versés aux 
guichets de l'Etat. Aussitôt il ajoute : 
« Nous ne crierons pas à l’immoralité. 
C'est en vertu de ce phénomène trés 
humain de la recherche d’un intérêt per- 
sonnel et des lois de l'économie. » 

Ainsi cette hausse psychologique nous 
apparaît comme une hausse logique, en 
somme, ce qui n'est pas du tout la même 
chose. 


M. André-François Monteil. Vous 
l'existence de la spéculation, 


M. Raymond Triboulet. Par ailleurs, non 


content de l'existence de l'épar- 


gne, il semble qu'on veuille s'adresser 
aussi à une certaine confiance dans la 
nonnaie nationale- 
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. Simple citoyen qui conseillerait aux 


L'honorable M. Coudé du Foresto, qui a 
tout l'aspect d'un ministre sérieux, mais 
que je soupconne de cultivèr quelquefois 
le genre pince-sans-rire, a déclaré le 
14 février, à la radio: « Particuliers comme 
intermédiaires doivent se dire que les ris. 
ques financiers du stockage vont s’aggra- 
ver et que livrer actuelleraent ses stocks 
— qu'ils soient de viande, de vin, de blé, 
de beurre ou de fromage —- n’est pas seu- 
lement une bonne action; c’est une bonne 
affaire. » 


Ainsi, M. Coudé du Foresto semble in- 
sinuer qu'il y a intérêt, lorsqu'on à un 
bœuf dans son herbage, à l’échanger 
contre des billets de banque. C'est une 
expérience que pas mal d’emboucheurs 
avaient réalisée à l'entrée de l'hiver, Ils 
en avaient retiré quelques Diilets de 
5.004 francs qui allaient leur permettre de 
racheter des bbestiaux au début du prin- 
temps Ils avaient fait confiance à la mon- 
naie et, en particulier, au billet de 
5.000 francs, Mais il paraît que c'est un 
billet particulièrement malsain et il faut 
avouer que l'expérience ne leur a pas 
réussi. Actuellement ils se trouvent sans 
un sou pour réaliser leurs achats, à 
velile de la saison d'engraissement. 


M André François Monteil. Voulez-vous 
“ne permettre de vous interrompre ? 


M. Raymond Triboulet. Volonliers ! 


M. André-François Monteil. J'ai l'impres- 
sion que vous reprochez à M. Coudé 
du Foresto d'avoir tenu les propos que 
vous avez écoutés à la radio. Mais si vous 
désapprouvez ces propos, c'est peut-être 
parce que vous apjrouvez les propos 
contraires, 

Que diriez-vous 
tailiement, d’un 


d'un ministre du ravi- 
parlementaire où d’un 
ducteurs ou aux commerçants de stocker, 
en ieur disant que c'est une bonne opéra- 
tion ? Pour moi, je dirais de Jui qu'il 
porte atteinte au crédit de l'Etat. 
Voilà, monsieur Triboulet, ce que je 
tenais à déclarer, (Applaudissements au 
centre.; 


M. Raymond Triboulet. Monsieur Mon- 
leil, je ne me suis jamais fait d’illusion 
sur les excellentes intentions de M. Coudé 
du Foresto.' Il a prétendu défendre le cré- 
dit de l'Etat. Ce que je regrette, c'est 
que ce crédit soit largement entamé par 
les erreurs même du Gouvernement, 


M. André-François Monteil. Je voudrais 
que l'opposition agisse Comme lui, dans la 
presse et au Parlement. 


M. Raymond Triboulet. Mais je dois 
que lorsqu'on présente comme 
un « risque financier » — car Je mot est 
là — le fait de conserver des stocks de 
marchandises piutôt que des billets de 
banque, on défeod certainement le crédit 
de l’Elat, comme un ministre doit le faire, 
en termes empreints d'une certaine 
naïveté. 

Jusqu'à ce que la situation ait élé re- 
dressée et que les effets du blocage des 
billets de 5.000 francs aient disparu, il est 
bien certain que les gens préféreront 
garder leurs marchandises et compter sur 
elles pour reconstituer leur avoir, p'utôt 
que de conserver des billets de banque 
dans leurs poches. 

Les paysans et les commerçants ont 
ceci de remarquable dans les jours que 
nous traversons, qu'ils ne savent pas 
marcher sur la tête. Ils n'ont pas ainsi 
tout à fait la même optique que les mi- 
lieux gouvernementaux, (Très bien! très 
bien! à droite.) 
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Bref, si nous résumons les justifications 
de la hausse actuelle, nous avons l’em- 
barras du choix: hausse des salaires, 
hausse des prix industr'els, hausse des 
tarifs de tous les services publics, chemins 
de fer, électricité, cte. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Voulez-vous me permet- 
tre de vous interrompre, monsieur Tri- 
boulet ? 


M. Raymond Triboulet. Je vous en prie, 
Juonsieur Je ministre. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res économiques. Je n'ai pas voulu traiter 
le sujet tout à l'heure. Puisque vous m'en 
donnez l’occasion, je vais le faire. 

Si la daie du 15 janvier a été choisie, 
c'est précisément parce qu’elle a paru la 
“lus convenable étant donné qu'elie sue- 
cédait très largement à la remise en ordre 


des salaires et des prix, à laquelle il avait ! 


bien fallu procéder au 50 décembre ou au 
1: janvier. 

La hausse justifiée est celle qui t'ent 
compte de ceite remise en ordre inévitab'e, 

Le Gouvernement ne se dissimule pas 

ue Ja distribution d'un certain nombre 

e francs supplémentaires de salaires doit 
entrainer un appel eur les produ:ts agrico- 
les et une pression sur es prix. 

Tout cela a été fait et réglé Je 15 janvier. 
Voilà pourquoi les deux premiers chiffres 
que vous avez relenus ne paraissent pas 
pouvoir l'être, tout au moins du point de 
vue gouvernemental, 


M. Raymond Triboulet. C'est donc dans 
les justifications que vous adimeltrez, Imon- 
sieur le ministre des finances, que seront 
comprises ces différentes hausses. Nous 
sommes Prurerx prendre acte. 

I reste que la hausse massive des im- 

ôts, le prélèvement, le blocage des bil- 
ets de 5.000 francs à bien des égards — 
puisque nous ne avons pas encore les con- 
ditions définitives du remboursement — 
et enfin la dévaluation, qui a toujours un 
effet psychologique, vous le reconnaissez, 
pour la hausse des prix, justifient ces haus- 
ses, Vous avez posé une suite de pré- 
misses, vous avez pris les moyens et les 
causes; vous né pouvez vous étonner 
d'aboutir à la fin aux cffets, aux conclu- 
sions. 

Ce sont des haueses cent fois justifiées, 
dans la plupart des cas, et parler de haus- 
ses purement psychologiques, c'est vrai- 
ment fermer les veux à la réalité! (Excla- 
malion au centre et à gauche.) 


M. André Noël. Vous admettez que c'était 
des hausses cent fois justifiées! 


M. Defos du Rau. Vous encouragez la 
spécualion, monsieur Triboulet ! 


M. Raymond Triboulet. Hausses justifices, 
mais hausses injustes, on l'a dit et j'en 
donne volontiers acte. Iausses dangereu- 
ses et mortelles, 


M. Charles Viatte. Cent fois! C'est de la 
démagogie ! 


M. Raymond Triboulet. Ia démagogie 
réside dans la méconnaissance volontaire 
de la réalité, 


M. Francis Leenhardt. La spéculation est 
aussi une réalité, monsicur fFriboulet, 


M. Raymord Triboulet. Nous en parlerons 


tout à l'heure, monsieur Leenhardt, 


, qui sont trop élevés ». 


M. André-François Monteil. Certainement 
pas, car la spéculation vous paraît un 
mythe. Pour vous, tous les gens sont des 
saints, 


M. Raymond Triboulet. Nous reparlerons 
de la spéeulation le moment venu, môn- 
sieur Monteil, 

J'arrive maintenant au second point 
“Ge mon exposé: comment combattre cette 
hausse ? 

I faut comprendre que le problème est 
d'une extrême diflicullé comme tous les 
problèmes économiques de lheure, Il est 
d'autant plus difficile que, s'il ne s’agit 
pas de faire remonter le fleuve à sa source. 
il faut du moins le détourner brusquement 
du cours suivi depuis de nombreuses 
années. 

Pour ce faire, pour résoudre Je pra- 
b'ème, il y a la méthode oratoire (Applau- 
dissements et rires au centre et à gauche), 
Ja seconde, l'objurgation, la remnontrance. 


Fi. Marss! PoimsQui. Vous êles orfèvre. 


M. Raymond Triboulet. Nous sommes en 
rai» de parler des actes du Gouvernement 
et non des miens. 

I a d'abord agi par discours. C'est ja 
méthode adoptée, nous Favons dit, par 
M. Coudé du Foresto. C'est celle qu'avaii 
également emplovée M. Jules Moch, dans 
une conférence de presse qu'il tenait en 
novembre 1917, au moment de l'adoption 
du système des étiquettes, Il déclarait no- 
tamment : « L'intérêt évident des commer- 
gants réside dans l'observation des lois et 
règlements. Quant aux clients, dont l'édu- 
cation en tant qu'acheteurs est trop sou- 
vent imparfaite, 1 faut qu'ils comprennent 
qu'ils ont intérêt à se défendre eux- 
Inèmes ». 


Et M. Jules Moch terminait en disant: 
« Les producteurs agricoles, de leur côté, 
devront comprendre que leur intérêt bien 
compris consiste à contribuer à la défense 
du fraue en s'abstenant de toute majora- 
tion dans les prix de vente à la produc- 
tion et en réduisant spontanément ceux 


Je reconnais qu'un texte de ce genre est 
éminemment moral, Mais outre que les 
commerçants et les paysans n'accordent 
pas aux conférences de presse et aux allo- 


cutions ininistériciles toute Flattention 
qu'ii conviendrait, je doute que M. Jules 
Moch — ou tout autre, quel que soit son 


talent — puisse, de par ses prières, tel un 
nouveau Josué, arrèter le couis naturel des 
choses, 


Je crains aussi que le bon publie n'ait 
le sentiment qu'on déplace la charge de Ja 
preuve et le poids des responsabilités. 


C'est ainsi que je lisais, dans le même 
article, sur « le drame des prix »: 


« C'est aux producteurs et aux distribu- 
teurs de ces produits — 11 s'agit essentiel- 
lement des produits agricoles — qu'il 
appartient maintenant de prouver que 
liberté permet que s'établisse, entre les 
rix ct les salaires, un rapport raisonna- 

le. 

« Qu'ils y prennent garde: si celte 
preuve n'est pas faite dans les mois qui 
viennent, la cause de ja liberté est perdue, 
Si le choix devient nécessaire entre Fin- 
flation et le dirigisme, füt-il accompagne 
de la dictature et de la terreur, c'est le 
crigisme que les Français choisiront parce 
que tous les peuples préfèrent Ia con- 
trainte à Ja faim », 


Ce texte met done en cause la liberté, 
conne un certain nombre de nos collè- 
gues Font fait, Or, il me semble étrange 
de mettre en eause la liberté dans une 
crise de hausse des prix dont nos venons 
de montrer que la dernière phase était 
provoquée par l'emprunt forcé et le blo- 
cage des büiets de 3.000 francs, politique 
doit on peut penser ce qu'on veut, Inais 
dont il est diflicile d'admettre qu'elle est 
inspirée par Ja liberté économique, 

Quand un de nos distingués collègues, 
président d'une commission de cette as- 
semmblée, revenant apres une absence, 
trouve que tous les prix ont monté et me 
dit: « C'est la faillite de l'expérience libé- 
rale », je lui réponJs que, depuis quelque 
temps, il est intervenu des mesures gou- 
vernementales, qui ne sont pas des mesu- 
res libérales, tout au contraire. 

Ensuite, et dans les {ermes que j'ai cités, 
on offre aux Français un choix entre le 
dirigisime, sa contrainle, mème la dicta- 
ture ct la terreur, d'unz part, et ia faim. 

Coin sera't contevalxe si Français 
avaient le moindre sentiment que le diri- 
et la contrainte sont capables de. 
bien ravilailler un peuple. Mais dans tous 
les pays et dans lous les temps, le diri 
gisme, ia contrainte et la force ont mon- 
té leur incapacité à remplir ce rôle. 

Nous revenons ainsi à ce vienx sujet du 
dirigisme et de la liberté qu'à l'occasion 
de l'interpellation-de M, Gazier, de M. Viol 
iette et de moi-méme nous avons débatlu, 
en juin dernier. Soyez tranquilles, mes 
chers collègues, je ne le rouvrirai pas. 

Cependant, le dirigisme dont nons pars 
lions à ce moment consiste, pour défen- 
dre les consommateurs contre la spécula- 
tion, à essaver d'adapter les besoins aux 
possibilités, Ur, vous savez que ni les be- 
soins ni les possihlités ne sont eoonng 
d'une façon seicentifiqu: où même approxi- 
mative, 

J'avais, à propos du ravitaillement, re 
levé lobservation de M. Ramadier qu'on 
ne pouvait évaluer, à 15.00) près, le nome 
bre des pores — je me souviens du chif- 
fre — et j'avais pure d'un dirigisme à 
15.000 pores près. 

I'en est de mème dans tous les domai- 
nes. Nous vivons sur des chiffres faux et, 
qu'il s'agisse de l'essenre, qu'il s'agisse du 
blé — M. Tanguv-Prigent, qui nons avait 
annaneeé une soudure faciie, devait recon- 
naître deux mois après qu'il n'y avait plus 
de stocks — ces jeux de la statistique et 
du hasard prouvent l'absence de toute 
base précise. 

Du moins, diles-vous — c'est le grand 
argumeut du dirigisme — les prix des pro- 
duits taxés auraient moins monté que les 
prix libres, 

Je nr'étonne qu'un esprit aussi distingué 
que celui de M. Mendes-Franee, par exeme 
ple, se soit arrèté un jour à eet argument, 

Par definition, les prix taxés sont infé- 
rieurs aux prix libres, puisqu'ils sont 
théoriques, artificie!s et pratiqués senle- 


ment pour une part souvent très m'nime 
des « changes, 
M. André Noël. Celui de l'électricité, 


par exempie ! 


M. Raymond Triboulet. Dezrond 
elie-même disait hier soir que les statis- 
tiques ne tiennent pas compte des prix 
recis, 

M. Philip dénoneait l'an dernier üne 
hausse brutale des œufs, Mais il venait de 
remplacer, d'un mois à l'autre, les prix 
taxés des œufs, prix qu ne s'appliquaient, 
vous savez bien, qu'à un œuf sur douze 
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à peu près, les onze autres allant an mar- 


par des prix libres, qui, eux, 
étaient rée,s, ayant trait à douze œufs à 
da douzaine, Aucune comparaison entre 
ces deux sortes de prix n'était possible. 

Nous avons tous appris à l'école qu'on 
ne peut comparer que çce qui est compa- 
rab'e. On ne peut donc comparer un prix 
rée] à un prix laxé qui ne s'applique pas 
à l'ensemble de la production. 

On pourrait dire que le prix rée! d'un 
roduït taxé est éga: à la somme du prix 
axé et du prix da marché noir, divisée 
par deux, c'est-à-dire à la moyenne de ces 
deux prix, Seul, ce prix moyen consti- 
tuerait une base de comparaison Valabie, 

Si vous praliquez ce simp'e caïcu!, vous 
conslaterez que le retour à la Liberté d’un 
produit aboutit presque toujours à la di- 
minuion du prix libre par rapport à Ja 
moyenne du prix faxé et de celui qui était 
praliqué au marché noir avant le retour 
à la siberté. C'est le cas, par exempie, de 


da 


M. André-François Monteil, Ce n'est pas 
l'avis des ménagères ! 


ché noir, 


M. Raymond Triboulet. Nous disions hier 
soir qu'à la production, il y avait eu une 
baisse du prix de la viande jusqu'au mois 
de hour: Or, M. le ministre des 
finances et des affaires économiques nous 
faisait observer qu'il en est de même tous 
les ans, ce qui est faux pu sque, ‘es autres 
années, il y avaït des prix taxés qui ne 
diminuaient jamais avec la saison. 

Dès que les prix ont élé libérés, la baisse 
gur les marchés a pu s'accomplir. Je sais 
qu'elle n'a pas atteint les prix de détail... 


M. Marcel Poimbæuf, C'est tout de même 
la liberté! 


M. André-François Monteil. Ce sont Îles 
prix de détail qui intéressent ies m<na- 


gères. 


M. Raymond Trihoulet. ,,, mais il s’agit 
fci d'un autre profléme: celui des inter- 
médiaires et de la répartition. 


M. le garde des sceaux. Votre dernière 
hrase, inonsieur frivoulet, condamne 
fout voire sysléme, 


M. Raymond Triboulet. J'arrive, préci- 
gément, à la lutte contre les iute:zé- 
diaires, monsieur le ministre. 

Il faut constater aujourd’hui que les prix 
libres et ceux du marché noir s embalient. 
Les que:ques prix taxés ne bougent pas 
mais ils sont immeubles par nature. 

Les hausses de prix qui se justifient, je 
crois l'avoir démontré, par une longue 
suite d'erreurs — M, le min'stre des finan- 
ces le disait d'ailleurs hier soir — sont 
la caractéristique de l'inflation galopante 
— je renrends l'express'on de M, le minis- 
tre des finances — d'un galop dont le cava- 
lier gouvernemental ne paraît pus très 
bien être le maitre. 

Comraent arrêterez-vous ce galop? Par 
un nouveau coup d'éperon drigiste, de 
dirig:sme à l'aveugle, qu'aucune salsti- 
que de prix sérieusement étudiée n'est 
venue élaver ni défendre ? 

De quel coup d'éperon dirigiste s’agit- 
1? Après les explications de M. le minis- 
dre des finances, je ne le sais plus trop. 

M. René Mayer nous a déclar: qu'il ne 
s'agit pas d'un contrôle des prix. C'en 
est un sans en être un. HN ne s'agit pas, 
a-t-il dit, de nouvelle taxation, malgré l'ar- 
ticle 2 ct les exp'ications à ce sujet de 
M. Louis Rollin, qui ont paru claires, 
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Non ! C'est une loi répressive. C'est une 
sorte de taxalion dans eerlains secteurs, 
qui n'en est pas une. 

M. René Mayer s'exprime, il faut le re- 
connaître, avec une grande clarté; il pos: 
sède une grande facilité d'exposé. 

Aussi, certains pariementaires peuvent-ils 
être persuadés, à l'entendre, qu'il n'y à 
pas contradiction entre les diverses Mme- 
surcs gouvernementales, 

faut cependant reconnaiire que. le pu- 
hlic, dans son ensemble, qui n'est pas 
sous le charme du ministre, voit 1nal le 
lien qui unit les diverses mesures prises 
depuis un mois. 

Je suis persuadé que, dans le malaise 
actue', dans le manque de confiance à 
l'égard de la monnaie, cette inquiétude 
joue pour beaucoup. 

Y a-t-il vraiment entre la liberté du com- 
meïce: do Fur, le retrait des billets de 
5.000 francs, cette nouvelle lei répressive 
et la liborté que vous avez rendue aux 
prix industries il y à un mois, tous les 
liens logiques que vous venez de nous 
démontrer ? 

Peut-être certains de nos collègues en 
sont-ils porsuadés, mais le publie, il faut 
le reconnaitre, l’est beaucoup moins et 
moi-même pas C1 tout. 

Il semble, en tout cas, que ce texte est 
parfaitement jilinsoire, Toutes les expé- 
riences historiques, en partieulier la plus 
récente, le montrent, 


M. Gazier iui-mème a rappelé que nous 
dispesons d'un très petit nombre de con- 
trû/eurs. Les prix, vous le savez, sont la 
chose du monde la plus difficile à contrô- 
ler: les « graissages de patte », les dessous 
de table, les soulles, les commissions 
échappent à tout contrôle sérieux; il faur- 
drait aller plus loin, j'en suis entièrement 
d'accord avec M, Gazier, 


M. le garde des sceaux, Alors ! 


M. Faymond Triboulet. Contrôle de tous 
les prix — car vous êtes chbligé de contrô- 
ler tous les prix — le contrôle individuel 
que vous voulez établir est mile fois plus 
délicat que :e contrôle d’après un barème 
qui peut èlre fait une fois pour toutes, 

Comment penser que les quatre mille 
contrô:eurs, recrutés pour la plupart au 
hasard et dont un grand nombre, il 
faut le reconnaitre, n'olfrent pas les meil 
leurcs garanties professionnelles — vous 
en connaissez tous, mes chers collègues, 
dans vos départements — pourront effec- 
iuer sérieusement ce contrôle éminem 
mont délicat, pour chaque cas individuel, 
à tous les stades de fabrication des pro- 
duits, sur les prix de revient et les prix 
de vezte ? 


Il e:t certain que si l'on veut vraiment 
contrôler, il faut faire davantage. Certains 
applaudisserments qui ont accueilli M, Ga 
zer et ont marqué une approbation du 
sens qu'il voulait donner à son vote, im- 
pliquent la nécessité d'aller plus loin, 


Si vous voulez un contrèle plus efficace, 
il faut revenir, d'une manière où d’une 
autre, au contrôle de toutes les denrées, 
à celui du bétail gras et du bétail d’éle- 
vage, par exemple; il faut appliquer le 
système de lachèteur unique et celui de 
la répartition intégrale, C'est un engrenage 
implacable, 


Pour que votre loi ne soit pas platoni- 
que, vous devez revenir au dirigisme et 
le développer; bien mieux, l'appliquer en- 
fin sérieusement avec une armée de con- 
trôleurs, de policiers et de répartiteurs, 


sans oublier de prévoir et d'appliquer des 
sanctions allant, au besoin, jusqu'à la 
peine de mort — puisque M. Farge n'avait 
pas hésité à demander au Parlement que 
cette peine pût être infligée., 


M. le garde des sceaux. Me permeltez. 
vous une interruplion, monsieur Tribou- 
let ? 


M. Raymond Triboulet. Volontiers. 


M. le garde des sceaux. Je vous demande 
de ne pas perséviwer dans l’crreur juridi- 
que que vous commetlez en cette matière. 
La loi Farge ne peut pas s'appliquer aux 
délits que nous prévoyons en ce moment. 
Une fois de plus, je ne peux pas daisser 
passer une telle hérésie, 


M. Faymond Triboulet. Monsieur le mi- 
nistre, je n'ai cité cette peine qu'incidem- 
ment, 


Je d'sais que le dirigisme, pour être ap- 
piqué normalement, doit être intégral. 
Dans la logique même du svstème, le diri- 
gisme doit être tel, ou il n’est pas. 


Œœ, vous savez, monsieur de ministre, 
que nous sommes loin de ce dirigisme in- 
fégral — heureusement d'ailleurs, je 
m'empresse de le dire. 

Votre contrûle des prix s'est réduit à 
prononcer, comine le disait M. Coudé du 
Foreslo, quinze à cent vingt ferme- 
tnres de boucheries dans toute la France, 
dans les deux derniers mois, et vingt fer- 
metures de restaurants pour le mois de 
décembre. C'est dire que son activité ne 
peut être que très limitée. Et, au surplus, 
personne ne croit à ce contrôle, 

Mes chers colègues, nous parlons tous 
de lulter contre la spéculation, d'exercer 
un contrôle et d'appliquer des 
sanctions sévères, Or, nous sommes tous 
obligés d'acheter, pour nos famikes, ceci 
ou cela en dehow du circuit officiel, A 
deux eents mètres de la Chambre, vous 
trouverez des restaurants où le Gouverne- 
ment est incapable de fare app:iquer la 
réglementation relative à la earte de pain, 
où aucun de nous ne se lève pour appe:er 
« Contrôle-serours » et si des 
consommateurs ont remis leurs tickets de 
pain. 

Nous ne prenons pas, le publie ne prend 
plus an sérieux tous ces contrôles man- 
qués, Un scepticisme général règne et on 
peut être tenté de fare nne comparaison 
entre cette situation et celle de la « drôle 
de guerre », de cette époque où certains 
chefs d'état-major faisaient la guerre sans 
bien se rendre compte qu'ils la faisaient. 

Les chefs mêmes de }2 lutte dirigiste 
sont assez réservés, MM, Lassy, Gazier et 
Leenhardt s'exprimaient ainsi dans leur 
ordre du jour de l'an dernier : 

« Considérant que, s’il est souhaitable 
de poursuivre la suppression des régle- 
imentations et des contrôles dans tous les 
secteurs où ils se révèlent nanplicables 
ou constituent une gêne injustifiée pour 
ia production et le commerce, il est par 
contre nécessaire, là où la pénurie laisse 
les consommateurs sans défense contre les 
méfaits de Ja spéculation, de les maintenir 
et même de les renforcer... » 

Mas la diffiulé consiste précisément à 
savoir quels sont les réglementations et 
les contrôles qui ne sont pas inapp'icables 
dans Tes circonstances actuelles. 


IL semble que l'application de tous ces 
contrôles et réglementations soit impossi- 
ble dans presque tous les secteurs et on 
ne voit pas comment on pourrait en main- 
tenie et surtout en renforcer ceriains, 


| 
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C'est ce qu'avaient dù- penser MM. Tan- 
uy Prigent et Pineau eux-mêmes, puisque 
e premier à supprimé es commissions 
d'achat du bétail et que le second avait, 
en son temps, supprimé les tickets de 
Ainsi personne, mème parmi J'état- 
major du dirigisme, ne croit vraiment 
qu'un dirigisme renforcé et sérieux soit 
possible, 

Nous apprécions trop — il en était ainsi 
bien avant qu'il fût ministre — J'intelli- 
gence et l'esprit critique de M. Mayer pour 
qu'il puisse maintenant, avec l'optique mi- 
uistérielle, garder les moindres illusions 
sur les chances de régénération d’un diri- 
gisme moribond.… 


M. le ministre des finances ct des affaires 
économiques. Me permettez-vous une inter- 
ruption ? 


M. Raymond Triboulet. Je vous en prie. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Monsieur ‘Triboulet, je ne 
veux pas faire ici de discussion académi- 
que et je ne pare pas le dictionnaire à 
la main. 

Voulez-vous avoir la bonté de me dire 
en quoi c’est du dirigisme que de déférer, 
le cas échéant, devant les tribunaux com- 
pétents, un commerçant de gros, de demi- 
gros ou de détail, qui, depuis le 15 janvier, 
par una hausse injustfiée, à porté un 
produit à un prix qui, dans certains cop- 
merces, que je ne nommerai pas, dont je 
ne dirai ni la nature, ni le lieu, est par- 
fois actuellement cfnquante fois plus élevé 
que le prix d’avant-guerre ? 

Voulez-vous me dire si de réagir contre 
cela par la loi pénale: c’est du dirigisme ? 


Excusez-moi de vous demander de me 


répondre par oui ou non. (Applaudisse- 


inents à gauche el au centre.) 


M. Raymond Triboulet, Monsieur je mi- 
nistre, en posant le que Le 
doit être considéré sous l'aspect 4'une loi 
répressive — qui, d'ailleurs, existait déjà 
à bien des Po — vous paraissez, en 
effet, ne pas faire un retour au dirigisme. 
Mais lorsque vous passez à l'application, 
c'est-à-dire à la détermination, au 15 jan- 
vier, des prix injustifiés des. catégories 
de services ou de produits qui seront 
soumis à vos règles nouvelles, vous entrez 
évidemment à nouveau dans le dirigisme. 

Le contrôle économique est l’insteument 
même du contrôle dirigiste, Du fait qu'il 
devient le principal organe d'exécution, 
vous revenez inévitab'ement à un diri- 
gisme renforcé, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Vous valez mieux que cela, 
monsieur Triboulet! 


M. Raymond Triboulet. Vous valez mieux 
aussi que le projet actuel, qui n’est qu’un 
COR e chapeau, peut-être, aux dirigistes 
sentimentaux d’une partie de la majorité, 
à moins qu'il ne constitue qu'un épou- 
vantail, l’occasion de faire quelques exem- 
ples 

Je voudrais toutefois attirer l'attention 
de M, le ministre des finances sur les dan- 
gers de ces dernières manifestations diri- 


Cris surtout dans ce régime de liberté 


tarde, de liberté étriquée que nous con- 
daissons encore, 


La liberté est-elle un but ou un moyen ? 
demandait M. Guérin. La liberté c’est, en 
tout cas, la vérité, Or, le secteur des prix 
libres, encore limité, est un baromètre 
d'autant plus sensible des réussites.ou des 
crreurs de votre politique, 


Tout. ce qui va contre la confiance, con- 
tre les échanges, contre la production, 
provoque -une réaction des prix libres. 

Je conçois que le son brutal de cé signal 
d'alarme soit désagréable, alors qu'il était 
si confortable de publier des barèmes joli- 
rent présentés avec ordre formel aux 
prix de ne pas aber plus loin, 

Quelle satisfaction de taxer la viande 

fe. 95, par exemple, alors qu’on ne 
pouvait se la procurer qu’à 300 franes à 
l'époque de cette taxation! 

Mais « je ne veux pas le savoir », la 
vieille formule militaire, n'est pas seule- 
ment militaire; elle est aussi dirigiste. 

Et l'on se demande #i le dirigisme tel 
que nous l'avons pratiqué et le pratiquons 
encore parfois n’est pas né de la délec- 
tation morose de fonctionnaires retirés 
dans leur bureau, qui préfèrent voir le 
monde tel que leurs calculs devraient le 
régir et non pas tel qu'il est, 

Cette hypocrisie est responsable, pour 
une bonne part, du réveil tardif de la ma- 
jorité de l’Assemblée, du Gouvernement 
et de l'opinion publique. 

Hs se réveillent au moment où Ja ca- 
tastrophe est imminente, (Inlerruptions 
au centre.) 

Nous pensons que ee n’est pas lors- 
LD est en équilibre instable, au bord 
du gouffre, qu'il faut fermer les yeux. 
C’est pourquoi, à regret cerles — ear nous 
concevons que le Gouvernement fait un 
effort pour sortir de la situation grave où 
nous fous trouvons — nous ne pourrons 
voter un projet qui ne favorisera certes 

as da confiance et la bonne volonté, ou 

u moins.le peu qu'il en reste, et qui, 
malgré ses rigueurs verbales, ne sera 
même pas efficace, (Applaudissements à 
droite.) 


M. Jean Minjoz, vice-président de la com- 
inission. Je demande la parole, 


"M. le- président. La parole est à M, le 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission. 
Je crois savoir qu'il y a encore deux ora- 
teurs inscrits dans la discussion générale, 
Mme Rabaté et M. Siandre, 

Je demande, au nom de la commission 
de Ja justice et de législation, que la elô- 
ture de Ja discussion générale éoit pro- 
noncée après leur audition. 


M. le président, La commission propose 
à l’Assemblée de prononcer la c'ôture de 
la discussion générale après qu'elle aura 
entendu Mme Rabaté et M. Silvandre, 

IL n'y à pas d'opposition 

IL en est ainsi déeidé, * 


La parole est à Mme Rabaté, {App'audis- 
séements à l'extrême gauche.) 


Mme Maria Rabaté, Mesdames, mes- 
sieurs, ni le projet, ni le discours de M, le 
ministre des finances ne nous ont con- 
vaincus et, si nous nous référons à Ja 
péroraison de M, le ministre, nous 
mes conduits à penser qu'il ne s’est même 
pas convaincu lui-mêmé de l'efficacité de 
son projet, 


Il à dit, j'ai noté ses propres paroies : 
« Je ne crois pas que le projet soit inu- 
tile; je ne pense pas qu'il soit inefficace ». 


Tant de doute, avant même que nous 
n'ayons voté, montre en somme que pro- 
jet et discours ne visent qu'à un but: 
camoufler les responsabilités du Gouverne- 
ment qui, à nos yeux — nous l'avons dit 


maintes fois et nous le répétons aujour- 


d’hui — porte toute la responsabilité des 
hausses actuelles. 


M. le ministre des finances lui-même à 
déclaré cette nuit — je me réfère au 
compte rendu analytique — qu'il s’agis- 
sait de sanctionner des hausses injusti- 
tiées. Il prévoit donc des hausses licites ? 
Et nous savons bien, par expériences dou- 
loureuses, que lorsque la porte est ouverte 
à une hausee licite, toutes les autres 
suivent, 

Chacun s’entend à qui mieux micux à 
nous faire payer ces hausses, Dans ce 
mois de février qui, pour être plus court 
que les autres n'en est pas moins beau- 
coup plus douloureux, les ménagères sont 
suffoquées chaque matin lorsqu'elles arri- 
vent au marché et constatent les augmen- 
tations de prix de toutes les denrées 
alimentaires, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. André-François Monteil. C'esl l'effet 
de la liberté que vous réclamez. 


M. Jacques Ducios, Nous n'avons pas 
demandé la liberté du commerce de l'or. 


Mme Maria Rabaté. C'est une doujou- 
reuée surprise pour les ménagères, celles 
qui vont au marché, qui font la cuisine, 
qui doivent nourrir leurs enfants, celles, 
en un mot, qui ont tous les soucis de 
faire Douillir la marmite, cette marmite 
où J’on met bien peu de chose depuis 
que Je prix des denrées alimentaires place 
chaque mère de famille dans l’impossibi- 
lité de donner à ses enfants la portion 
le repas qu'ils demandent, 

Avons-mons assez diseuté du plan de 
congélation de la viande ! Je ne vois pas, 
à son banc, M. Ramadier, qui doit garder 
le souvenir des dix-mile ménagères de 
la région parisienne, au temps où il sé- 
vissait comme ministre du ravitaiilement, 
au mois de mars 1945. Les ménagères, 
avec un bon sens quotidien, terre à terre, 
peut-être, n’ont pas besoin de la nuit mys- 
térieuse des comités pour discuter des 
prix; elles caiculent avec quelques billets 
de cent francs, avec quelques billets de 
dix francs; elles savent que, ee matin, 
avee un bilet de cent francs, on pouvait, 
au marché de Montrouge, acheter une 
scarole à 6 francs le kilo, alors que le 
du Vaueiuse n'a pas obtenu qu'on 
ui en donne plus de 3 francs | 


M. Philippe Farine, Alors, votez !e pro- 
jet ! Mais vous désirez la hausse ! (Pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


Mme Maria Rabaté., Le projet que nous 
votorons, c’est celui qui donnera à man- 
ger aux mères de famille et à leurs en« 
fants. 


M. Henri Teitgen. Quel est votre sys- 
tème ? (inicrruntions à l'extrême gauche.) 


Mme Maria Rabaté. Nous vous le dirons; 
monsieur Teitgen, et, sans doute, nos so- 
lutions comporteront-elles des précisions 
qui pe vous feront pas piaisir, car il n’y à 
que Ja vérité qui blesse. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche, — Exclamations 
au centre.) , 

On discute beaucoup de certain scandale 
du vin: on pourrait parler de ce scandale 
du vin qui était À 30 franes et 32 francs 
il y a quelques jours et qui se vendait à 
73 francs le Jitre de 10° hier matin, dans 
un débit de boissons du XIVe arrondisse- 
ment, (Interruptions au centre.) 

Je ne veux pas développer la triste Hi- 
tanie des chiffres. Il faut dire, pourtant, 
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que pour faire cuire les carottes et les n: 
vets il faut du gaz, de l'électricité; or, à 
l'heure actueile, se trouve aggravée rétro- 
activement ja situation de chacun dans 
foyers parisiens et dans les foyers ruraux 
à qui, les releveurs des compteurs d'’é:ec- 
tricité ne passant que tous les trois ou 
quatre mois, l’on fait cependant payer le 
tarif fort, comprenant la hausse voulue 
tar le Gouvernement. Ainsi, c’est le Gôu- 
vernement lui-même qui commet un vol 
manifeste et devrait être le premier vic- 
tive des dispostiions du projet de loi qu'il 
nous soumet aujourd'hui. (Applaudsse- 
gnents à l'extrême gauche.) 


I y a aussi le problème de l’eau. Faut- 
fi done ne plus se laver ? A Paris, le prix 
du mètre cube d'eau passe de 9 fr. 7% à 
28. 


M. Charles Desjardins. Tout cela est dû 
aux nationalisations que vous avez votées! 


Mme Maria Rabaté. À ces hausses va 
s'ajouter l'augmentation du prix des 
lovers. 

Lorsque, le 1® et puis le 15 du mois, la 
ménagere doit, sur une maigre paye, reti- 
ror l'argent du gaz, de d'électricité, le prix 
du loyer, dorsqu'il lui faut ensuite faire £es 
achats frappés de la‘hausse « Mayer », 
elle se sent envahie d’une colère qui est 
dirigée contre vous, monsieur le ministre 
des finances, et contre les membres du 
Gouvemement. (Applaudissements à l'ex- 
trêéme gauche.) 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre, madame Rabaté ? 


Mme Maria Rabaté. Volontiers, monsieur 


Je 1uinistre. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Vous rappelez - VOUS, mMma- 
flame, les conditions dans lesquelles ce 
Gouvernement dont vous parlez a pris le 
pouvoir ? Croyez-vous que les conditions 
étaient normales ? Vous rappelez-vous les 
troubles sociaux, les demandes d’augmen- 
tation des salaires ? 


Mme Maria Rabaté, J'en parlerai, mon- 
sieur le ministre, 


M. le ministre des finances et des affaires 
Economiques. Vous qui connaissez fort 
bien ces questions, avez-vous jamais pu 
vous dissimuler que l’aftribution de 30 mil- 
tiards de salaires par mois aurait un eftet 
sur les prix de la consommation ? Savez- 
vous que le pays, cet hiver, après une 
mauvaise récolte, était pauvre en produits 
&limentaires. 


Mme Maria Rabaté, Vous connaîtriez mon 
sentiment, monsieur le ministre, si vous 
gm'aviez laissé terminer mon intervention. 
(Protestations au centre et sur certains 
Vancs à gauche, — Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Arthur Ramette, C’est le Gouverne- 
ment qui a laissé monter les prix de 
848 p. 100, monsieur Mayer. 

C'est le résultat de la mise des commu- 
Histes hors du Gouvernement. 


M. le président, Vous-même avez auto- 
risé M. le ministre à vous interrompre, 
madame Rabaté ; il serait donc raisonnable 
de le laisser terminer, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Vous qui connaissez parfai- 
tement la question, madame, avez-vous 


jamais pu croire que le rajustement des 
salaires serait sans incidence sur un Jznar- 
ché d'hiver difficilement ravitaillé ? 


Je vous serais reconnaissant de vouloir 
bien répondre à cette question. (Applau- 
dissements sur cerlains bancs à gauche et 
au centre.) 


M, Yves Péron, C'est le Gouvernement 
qui a fait doubler le prix des machines 
agricoles et des engrais. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques, Ce n’est pas l’augmentation 
du prix des machines agricoles qui a dé- 
terminé da hausse du prix du Vin depuis 
Ja dernière récolte. 


M. Yves Péron. M. René Mayer est res- 
ponsable de la hausse des prix, avec tout 
le Gouvernement. Celui-ci doit partir pour 
permettre la lutte contre la hausse des 
prix. (Protestations sur divers bancs à 
gauche, au centre ef à droite.) 


M. Arthur Ramette. Tout le monde sait 
que M. Mayer porte de lourdes responsabi- 
lités en ce qui concerne la hausse des prix. 
Depuis qu'il est au Gouvernement, les prix 
ont augmenté de 25 p. 100. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. En vertu d'arrêtés que vous 
avez approuvés, monsieur Ramette. 


M. Arthur Ramette, Vous travaillez pour 
les trusts ! (Erclamations au centre.) 


M. le président, Messieurs, ne passionnez 
pas ce débat. 


M, Jacques Duclos, Le sujet en vaut la 
peine ! 


M, le président. Eh bien ! passionnez- 
vous dans le respect du règlement. (Sou- 
rires.) 

Veuillez permettre à Mme Rabaté, qui 
seu:e a la parole, de pousuivre son exposé. 


Mme Maria Rabaté, Une autre source de 
soucis, pour les ménagères, est la question 
de l’approvisionnement en lait et en 
beurre. 

Alors que le litre de lait a été majoré de 
3 francs et le kilogramme de beurre de 
30 francs, au profit des firmes Maggi et 
Gervais, le prélèvement « Mayer » ne frap- 
pera que de 15 p. 100 les bénéfices des 
trusts laitiers, mais de 50 p. 100 les béné- 
fices du pétit détaillant de lait. 

Ce petit commerçant est, avec les ména- 
gères, la principale victime des trusts 
laitiers. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

S'agit-il de se vêtir? On a beaucoup 
parlé des douceurs du temps, de l'hiver 
favorable. Or, depuis trois Jours, il fait 
froid, Il va falloir songer à se mieux vêtir 
et à se chauffer, Allez donc chez les petits 
merciers de la rue de la Tombe-Issoire ; au 
n° 73, notamment, monsieur le ministre 
des finances, vous trouveriez dans le ti- 
roir-caisse, non pas des pièces d’or, ni des 
billets de 1.000 francs, mais des listes de 
aoms et d'adresses de mères de famille qui 
ont déposé leurs points textiles ne pou- 
vant acheter, au prix excessif qu’elle à 
atteint, cette laine indispensable pour tri- 
coter pour le bébé, le mari ou elles-mêmes 
les vêtements nécessaires. (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 

Cependant, les trusts du textile ne ver- 
seront, au titre du prélèvement Mayer, que 
20 p. 100 des bénéfices qu'ils auront réa- 
lisés dans l’année, Mais le petit mercier 
« du coin » payera 50 p. 100 sur ses béné- 
fices. (Applaudissements à l'extrême gau- 


| che.) 


Voilà des chiffres pris dans vos propres 
slatistiques, monsieur le ministre des fi- 
nances. 


Je pourrais aussi parler de la question 
du charbon. Maïs tout ce que nous pour. 
rions dire conduit à une même constata- 
tion : les responsables de la situation, c’est | 
tout d’abord vous-même, monsieur le mi- 
nistre des finances, et, avec vous, tous les 
membres du Gouve“nement, tous ceux qui 
ont souscrit, au Cours des derniers jours, 
des dernières semaines, des derniers mois, 
à tous les projets et plans Marshall ou 
Mayer, plans de ruine, de chômage et de 
servitude! Voilà ce que nous pensons ! (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


C'est vous qui tolérez, qui sanctionnez 
ou qui fixez la hausse des prix industriels ; 
c'est vous qui permettez aux trusts des 
produits chimiques de réaliser des bénéfi- 
ces scandaleux. Tandis que le litre d’eau 
de javei, dont Ja ménagère a besoin pour 
laver un linge bien usé, est passé ns 
les derniers mois, de 8 francs le litre à 
14 francs 50, dans le même temps, les 
trusts des produits chimiques ont pu, avec 
leurs dix sociétés capitalistes, « camoufler » 
31 milliards de francs à titre de « réserves 
et provisions diverses », 

Le trust Saint-Gobain peut avouer 167 
millions 300,000 francs de bénéfices, alers 
que le petit paysan, qui devra payer sur 
les engrais et tous les produits industriels 
les hausses que vous avez accordées, haus- 
ses « licites » celles-là, subira un prélève- 
ment de 50 p. 100 sur ses bénélices au 
titre de l’impôt « Mayer »! 

En trois ans, le pouvoir d'achat des tra- 
vailleurs des villes et des champs a été 
ainsi divisé par trois, alors que les béné- 
fices capitalistes étaient multipliés par dix. 

Vous avez, monsieur le ministre des 
finances, ôté à l’ensemble du pays toute 
confiance dans la valeur de notre franc. 


Les ménagères n’ont aucune confiance 
dans un Gouvernement et un ministre des 
finances qui avaient fait payer en billets 
de 5.000 francs, vingt-quatre heures avant 
qu'ils ne soient bloqués, le salaire ou le 
«traitement du mari, le salaire de la ven- 
deuse, comme la retraite de l’ancien com- 
battant, l'indemnité de ce sinistré (Applau- 
dissements à l'extrême gauche) est 
venu me voir, vendredi dernier, dans le 
6° arrondissement, avec ur seule ri- 
chesse le reçu des sept billets de 5.000 
francs qu'il avait perçus au titre des dom- 
mages de guerre. 


A l'extrême gauche. C'est un scandale! 


Mme Maria Rabaté. Vous avez fait payer 
les allocations familiales en billets de 
5.000 francs, vingt-quatre beures avant le 
blocage de ces coupures. 


On en a beaucoup ri sur ces bancs fe 
centre), lorsque nous l’avons révélé. Je le 
répète, aujourd'hui, avec plus de fermeté 
encore, monsieur le ministre. parce que, 
lorsque. la mère de famille est rentrée en 

ssession de ses 5.000 francs, le mardi ou 
e mercredi suivant, la viande, les légu- 
mes, lès produits dont elle avait besoin 
avaient augmenté et son billet, qui valait 
5.000 francs le jeudi, ne les valait plus, et 
de loin, les mardi ou mercredi suivante! 


M. Virgile Barrel. C’est une escroquerie, 


Mme Maria Rabaté. Ce sont là des procé- 
dés malhonnêtes et les ménagères jugent 
durement ceux qui les emploient. 


M. le ministre des finances et des 
affaires économiques. En fait de malhon- 
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Mme Maria Rabaté. Injuriez, monsieur 
Je ministre! Mais n’injurie pas qui veut. 

Un journal du soir portait en manchette 
sur six colonnes: « René Mayer appelle 
les ménagères à la guerre pour le beefs 
teack ». 

Laissez-moi vous dire, monsieur René 
Mayer, que ce n'est point à votre appel 
que répondent les ménagères, parce 
qu'elles savent trop bien que vous êtes 
un mauvais berger. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. Charles Desjardins. Vous êles, vous, 
une charmante bergère! 


M. Auguste Joubert. Dergère rime avec 
mégère. 


Mme Maria Rabaté. J'ai eu l'occasion. 
lors de la discussion des lois scélérates, 
d'exprimer la colère légitime des ména- 
gères, mot que vous voudrez peul-êlre 
aussi faire rimer avec « mégères » ? 

Vous ignorez, sans doute, vous qui, an 
sortir de ez2tte salle, n'avez qu'à mettre 
vos qu sous la table que des mères de 
famille ne savent pas encore à six heures 
et demie ce qu'elles mettront dans la 
soupe de leurs petits pour le repas du 
soir! (Interruptions aw centre et à droile.} 


M. Guy Petit, Mais regardez donc M. Jac- 
ques Duclos! 


Mme Germaine François. Voilà les défen- 
seurs de la famille! 


Mme Maria Rabaté. La colère des mé- 
nagères est légitime et c’est contre vous 
qu’elle est dirigée, alors que, par toute 
une campagne, crchestrée à la radio, dans 
la presse et par tous ceux dont Ja profes- 
sion est de diviser les forces vives de la 
nation, vous voudriez rendre responsables 
de la situation ceux qui ont les mêmes 
ennemis que le peuple et qui sont les vic- 
de politique d'aujourd'hui! 

La nuit dernière — reprenant des dé- 
clarations des jours précédents que l’on 
renouvellera sans doute, ce soir, demain 
et dans les jours qui viennent — on a pré- 
tendu que l'ennemi n° 1 c'est le paysan 
et le petit commerçant, 


Et pourtant, on ne veut pas payer trois 
franes le kilo la scarole que l'on vend plus 
de 50 franes au marché parisien. On paye 
aussi actuellement les pommes de terre 
inoins cher au paysan breton ou au paysan 

icard, alors qu’elles viennent d'augmen- 
er de 59 centimes à Paris! 


M. André-François Monteil. Alors, votez 
la loi! 


Mme Maria Rabaté. On veut incriminer 
les paysans et l’on se garde bien de tou- 
cher aux responsables patentés, les inter- 
médiaires. 


M. Philippe Farine. Votez le projet! 


Mme Maria Rabaté. Vous voulez que je 
parle du projet, j'en parlerai: 


Le texte de M. le ministre des finances 
ne soufflait mot des mandataires, des in- 
termédiaires. C’est la commission des 
finances qui les a mentionnés dans le 
texte que nous discutons maintenant, 


M, le garde des sceaux. Sur la demande 
du Gouvernement! 


M. Yves Péron. Noa! non! 


M. le garde des sceaux. Je vaus demande 
pardon i 


Mme Maria Rabaté. Vous êtes décidés à 
lutter contre les mandataires et les inter- 
médiaires ? 


Pourquoi dené, messieurs, l’an dernier. 
avez-vous voté contre la proposition de 
notre camarade Denise Ginollin, qui ten- 
dait à la mise en régie directe des Halles ? 
Ce projet eût pourtant permis de mettre à 
la raison les mandataires parisiens ! 


M. André-François Monteil. Au nom de 
la liberté! 


Mme Maria Rabaté. Pendant près de trois 
ans, à i'hôtei de vike de Paris, je suis 
intervenue à maintes reprises contre les 
80 mandataires des Halles et les chevillards 
qui font, à Paris, le jeu de Ja hausse. 
Je déclare — et mon affirmation sera 
facile à contrôler — que sews les élus du 
groupe communiste, conséquents avec 
eux-mêmes (Erclamations et rires au cen- 
tre et à droite), se sont prononcés pour 
la suppression des mandataires. Toujours, 
en revanche, s’est dressé contre nous le 
bloc uni et majoritaire de ceux qui sont 
hostiles aux petits, hostiles à ceux qui 
souffrent! (Anpiaudissements à l'extrême 
gauche.) 

On s’est dressé contge les petits, mais il 
paraît que le parti socialiste ne souffre pas, 
nous a-t-on dit, du « complexe de la pe- 
titesse ». 

Ses membres, sans doute, ont devant les 
yeux les vastés espaces américains ! (Rires 
et exclamations à gauche, au centre et à 
droite. .— Applaudissements à l'ertrême 
gauche.) 


M. Anüré-François Monteil. Vous, c'est 
vers Ja Toundra que vos yeux sont tour- 
nés ! 


Au centre. Et vers la steppe! (Rires au 
centre el sur de nombreux bancs.) 


Mme Maria Rabaté. Nous comprenons 
parfaitement que les tenants du parti amé- 
ricain, qui admirent la roi du cochon ou le 
roi de la saucisse; à Chicago, partent en 
guerre, comme on le voit, contre le bou: 
cher du coin qui vend des tripes. (Erela- 
mations et rires sur de nombreux bancs. 
— Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Et c’est le boucher qui serait responsa 
ble? Que pensez-vous, mesdames, mes- 
sieurs, de ce dirigisme que l’on veut nous 
imposer ? 

On veut, diriger, sans doute, le marché 
du navet ou du rutabaga, de sinistre mé- 
moire, alors que l'on ne dirige plus le 
marehé de l'or, mais, qu’au contraire, le 
Gouvernement rétablit la liberté dans ce 
domaine ! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Yves Péron. Sur l'ordre de l'Améri- 
que ! 


Mme Maria Rabaté. Ceux qui ont thésau- 
risé, ce sont les gros trafiquants, ce sont 
les « margoulins », ce sont les intermé- 
diaires et les chevillards ! 

Quant aux trusts, c’est un fait certain, 
ils ont toutes les faveurs du Gouverne- 
ment. J'ai rappelé la mansuétude avec la- 
quell: M. le ministre des finances et des 
affaires économiques a fixé les taux de pré- 
lèvement pour les trusts laitiers ou tex- 
tiles. Je veux citeæ encore le cas des trusts 
de l’alimentation, Potin ou Damoy, où ne 
se fournissent guère les ménagères de nos 
quartiers ouvriers. Elles s'adressent plu- 
tôt au petit épicier qui inscrit sur son ar- 
doise les dettes que les ménagères Jui 
remboursent au moment de la paye, 


* Les trusts Damoy et Potin ne seront 
imposés qu'à #2 p. ‘00 par « l'impôt 
Mayer », alors que l’épicier du coin ver- 
sera 50 p. 100 de son revenu ! 

Evidemment, à Bordeaux, voici quelques 
mois, le maitre ès dirigisme André Philip 
a sonné le g'as pour 460.000 pelils come 
merçants. 

Mais nous, nous entendons défend-e ecux 
qui travaillent et qui peinent. Et ils ne 
sont pas du côté des trusts et des tr:fl 
quants, ceux qui peinent à l’usin®, au 
reau, à l’école, au magasin où aux 
champs ! 

Nous déclarons à M. le ministre des 
finances que nous croyons que son projet 
est inutile et inefficace. Il sera inuti'e, il 
sera inefficace, parce qu'on a donné, à 
maintes reprises, la preuve que l'on ne 
veut pas frapper là où sont les responsa- 
bles. (Applaudissements à l'extrême qaur 
che.) 

Vous savez bien que la misère va s ag 
gravant. Vous avez vous-même reconnu, il 
y a que'ques instants, monsieur le minis- 
tre, que nous avions des inquiétudes pour 
le pain. Mais, au lieu de regarder le pro 
blème en face, de rechercher les respansa- 
biités, vous déclarez que vous esptrez 
bien faire la soudure, alors qu'il est de 
notoriété publique que, cette année, les 
difficultés que nous avans déjà connues 
dans le passé pour assurer cette soudure 
se présentent deux mois p'us tôt. 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Cela vous étonne ? 


Mme Maria Rabaté. I! fallait le dire 1ve@ 
courage ! 

Et cela ne nous étonne pas, parce que le 
Gouvernement à mené une politique crimi- 
nelle en empêchant la signature d'un traité 
de commerce avec l’Union soviétique, «ui 
nous aurait ainsi fourni du hé. {Applau- 
dissements à l’ertrême gauche. — Ezxcvla- 
malions à gauche, au centre et à droite.) 

Vous n'ignorez pas que le chômage 
s'étend de plus en pus: chèmage dans le 
bâtiment, chômage chez les midinettes, 
profession où les femmes et les jeunes 
filles sont nombreuses. 

D'ailleurs, au moment même où les mi- 
dinettes ne trouvent pius de travai! dans 
les grandes maisons on nous 
apprend qu'on introduit sur la plare de 
Paris et sur le marché français des rabes 
et des tailleurs confectionnés outre-Atian- 
tique. On veut maintenant nous imposer la 
mode américaine. (Exrlamations et rires au 
centre et sur de nombreux bancs.) Lais<ez- 
moi vous dire que, décidément, nous ne la 
trouvons pas à notre goût. (Applaudisses 
ments à l'extrême gauche. — Rires el ina 
terruplions sur divers bancs.) 

Riez, mesdames, messieurs, mais allez 
donc assister à des réunions de midine''es, 
On vous y ouvrira les veux. 

Vous riez de la misère de ces femmes 
et de ces jeunes filles (Protestations aw 
centre et sur de nombreux bancs. — Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche) 
que vos plans criminels ont vendu notra 
ays aux Etats-Unis d'Amérique et risquent 
e jeter nos ouvrières non senlemen! dans 
la misère, mais dans la prostitutioni Vous 
pourrez, après cela, parler de famille et de 
moralité, vous aurez bon air! (Applaudis« 
sements à l'extrême gauche. — Protestæ 
tions au centre.) 

M. le garde des sceaux a protesté, il y 
a quelques minutes, contre les allusions 
répétées à la peine de mort formulées 4 
propos du texte dont nous discutons. I! à 
récisé que cette peine n'était pas applis 
cable aux délits que nous examinons. 
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Monsieur le garde des,sceaux, si l'on 
avait fait des exemples, Si l'on avait con- 
darané à mort ceux qui, avant ct depuis 
la Libération, ont trafiqué de la santé des 
hommes et affamé notre pays, si l’on avait 
condamné à mort les « margoulins » du 
temps des boches, qui sont les mêmes au- 
joud’hui, alors que l’on n'a rien fait con- 
tre eux, on aurait fait œuvre utile! On 
aurait mis à la raison nombre de malfai- 
teurs, la peur étant pour certains le com- 
mencement de la sagesse. (Applaudisse- 
snents à l'extrême gauche.) 


Mais, vous n'avez jamais sCvi. 


Vous avez fait pleurer les mères, en dé- À 


cidant de poursuivre la guerre du Viet 
Nam! Vous imposez dur les petits et vous 
Cpargnez les gros. (Applaudissements 
l'extrême gauche.) 

M. le ministre des finances m'a demandé, 
il y a quelques instants, si je me souve- 
nais des conditions dans lesquelles le Gou- 
vernement est entré en fonctions. Nous 
nous en souvenons, monsieur le ministre, 
et je vous rappellerai, à cet égard, que le 
groupe communiste unanime... 


M. André Noël. « Unanime »? C’est 
curieux! {Rires au centre et sur divers 
bancs.) 


Mme Maria Rabaté. demandait une re 
vision trimestrielle des salaires en fonction 
des prix, seule garantie contre la hausse 
que vous enregistrez maintenant! (Applau 
dissements à l'extrême gauche.) 

Reprenez le Journal officiel, reprenez les 
arguments qu'à maintes reprises mes Ca- 
inarades ont apportés à cette tribune! 

Ce sont, certes, des arguments très sim- 
gles, trop &imples, sans doute, pour un 
cerveau ministériel (nterruptions au Cen- 
tre), mais la ménagère qui tient les 
comptes de la maison, qui sait que 2 el 2 
font 4 et que lorsque l'on a 10 francs on 
ne peut pas en dépenser 15, comprend ces 
arguments et les approuve! 

Au mois de décembre dernier, par l'in- 
termédiaire de la C. G. T. les femmes, aussi 
bien celles qui travaillent dans les usines 
que les fonctionnaires, réclamaient la revi- 
sion trimestrielle des salaires. 


M. le ministre des finances et des affai- 
res écon9miques. Probablerscnt pour s'op- 
poser à la hausse des prix. 


Mme Maria Rabaté. Ces femmes sont ani- 
nées par leur seul bon sens. Elles ont fait 
confiance à leurs élus communistes, 

Parlant au nom des femmes de la région 
parisienne, qui m'ont fait l'honneur de 
1n'envoyer siéger dans cette Assemblée, je 
déclare qu'elles sont hostiles aux Le” 
auxquels est attaché le nom de René Mayer. 

KR est entaché de honte, il est entaché 
de misère, et, cela, les femmes le savent 
bien. 

Le Gouvernement tout entier, et ceux 
qui ont accepté ses divers plans savent 
très bien que telle est l'opinion des fem- 
mes de la région parisienne, si sensibles, si 
compréhensives et si enthousiastes, Elles 
le disent partout, sur les marchés, à la 
orte des écoles, dans le métro — et elles 
ke diront encore davantage dans quelques 
jours, lorsqu'on augmentera le métro « qui 
ne va pas augmenter {out cn augmen- 
tant » n'est-ce pas ? Elles le disent dans 
leurs réunions, chez leur concierge, chez 
leur éricier; elles le disent à leur voisine 
de palier, elles le disent dans des réunions, 
dans leurs comités, dans les manifestations 
et les délégations; elles expriment tout 
haut, la grande misère des femmes de 
France, 


Elles demandent avec insistance que 
l'on applique enfin les châtiments qui 
auraient dû intervenir. Il n’est pas besoin 
pour cela de voter une autre loi. Ce serait 
une loi de plus, qui s’ajouterait à d’autres 
qui n'ont jamais été appliquées. Si l'on 
avait châtié les traîtres ct contisqué leurs 
bieas, si depuis trois ans et demi on avait 
donné l'exemple, les femmes, aujourd'hui, 
auraient sans doute confiance. 


Mais cette confiance, personne, ne la leur 
a donnée à l'exception du parti commu- 


uiste (Exclamations sur de nombreux 
bancs. — Applaudissements à l'extrême 
gauche) dont Iles ministres, lorsqu'ils 


étaient au Gouvernement, avant d'en avoir 
été chassés sur l'ordre des Américains, 
ont toujours pris en mains la défense des 
intérêts des Lnnies par toute une série 
de lois sociaes qui les ont protégées, 

Les femmes de la région parisienne ct 
de notre pays font confiance au parti 
communiste, En agissant ainsi, elles dé- 
fendent leurs petits, leur bonheur et leur 
foyer, Kemplissant ainsi leur mission 
d'épouses, de mères et de patriotes, ces 
femmes qui ne séparent pas le bonheur 
de leur fover du bonheur de la France, 
font aussi leur devoir de Françaises et 
€: républicaines, 

C'est pour répondre à leur confiance ct 
à leur volonté que nous ne voterons pas 
votre projet de loi, monsieur le ministre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ia parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Mesdames, mes- 
sieurs, le projet du Gouvernement a été, 
depuis hier, l’objet d'un certain nombre 
de critiques. Celles-ci peuvent se grouper 
en trois catégories. Les premières sont 
d'ordre économique; je n'y reviendrai 
pas. Mon collègue et ami, M. René Maver 
s’est expliqué à leur sujet. Les secondes 
sont d'ordre parlementaire; les troisièmes, 
d'ordre juridique, 
. J'avouc que j'ai été surpris des critiques 
ordre parlementaire, 

. Certains orateurs ont exprimé à mon 
égard le reproche, parfois amical, parfois 
véhément, de solliciter du Parlement le 
vote d'une loi inutile et d’avoir voulu 
associer la responsabilité parlementaire à 
la responsabilité gonvermentale. 

Je n'accepte pas ce reproche. 

Je pense, en effet, qu'un gouvernement 
ne peut s’estimer fort que dans la mesure 
où il n'hésite pas à faire contrôler son 
action par le Parlement et où il exige, 
ri donner à celle-ci sa pleine efficacité, 
‘approbation des représentants de Ja na- 
tion. (Applaudissements au centre ct sur 
divers bancs à gauche.) ; 


C'est dans cette consultation nécessaire 
que doit reposer l'autorité gouvernemen- 
tale, la véritable autorité, au sens démo- 
cralique du mot. 

Le grief d'ordre juridique rejoint le grief 
d'ordre parlementaire. 


J'ai entendu avec humilité un grand 
nombre de critiques ct je rougissais de 
voir tant de juristes réunis contre moi 
pour affirmer que lo projet présenté est 
inutile, des lois antérieures permettant au 
Gouvernement d'utiliser des armes au 
moins aussi efficaces. 

Avais-je donc oublié où mal appris ces 
lois ? Je les ai examinées à nouveau. Si 
vous le permettez, je les classerai dans 
l’ordre chrono'ogique. 

Pourquoi voter cette loi, a déclaré 
l'honorable M. Pergasse, puisque vous 


avez dans le code pénal ce fameux 
article 419, dont le deuxième alinéa pré- 
voit, précisément, l’action individuelle ou 
l’action collective ?: 

Certes, si on le lit rapidement, le texte 
de l’article 419 du code pénal fait illusion. 
Mais l'honorable M. Bergasse me permettra 
de lui dire que, pour le fait que nous 
voulons réprimer, que je préciserai dans 
quelques instants, l'article 419 est absolu- 
ment inapplicable. 


Pour’ quelles raisons ? Parce que les tra- 
vaux préparatoires de ce texte, qui a été 
revisé, la discussion au Parlement, l'appli- 
cat n jurisprudentielle qui en est faito 
montrent que le législateur a entendu viser 
des actions individuelles ôu collectives, 
mais des actions dont l'importance est, en 
tout cas, telle qu'elles auront pu être assi- 
miiées à une action collective tendant à 
fausser le cours normal des prix, 


Nous sommes aujourd'hui en présence 
de circonstances tout à fait différentes. 


Nous voulons réprimer des actes indivi- 
duels que nous considérons comme délic- 
tueux s'ils ont entraîné au profit de ceux 
qui s'y sont livrés des profits illicites, des 
profits injustifiés, même si de la part du 
délinquant ÿi n’y a pas eu l’élément consti- 
tutif nécessaire du délit visé à l’article 419, 
à savoir, la volonté d'influer sur le cours 
générai des produits ou des marchandises. 


M. Henry Bergasse. Mc permetlez-vous de 
vous interrompre, monsieur Je ministre ? 


M. le garde des sceaux. Yolontiers. 


M. Henry Bergasse, Excusez-moi de vous 
rappe:er les termes de l'article 419 du 
code pénal. « Tous ceux qui cd faits. 
— je passe sur :e début de l’article — 
« en exerçant ou tentant d’exercer, soit 
individuellement, soit par réunion ou coa- 
lition.. » 

Vous avez donc bien le moyen de punir 
les actes individuels, 


M. le garde des sceaux. Voulez-vous lire 
l'article 419 jusqu'au bout ? 

Le quatrième alinéa dit en substance ï, 
« auront voulu fausser le cours naturei 
des prix... » 

Je ne suis pas monté sans armes à celle 
tribune, 


M. Henry Bergasse, Jc le pense bien 


M. le garde des sceaux. L'interprétation 
ue Je doune de. l'article 419 est loin 

‘être une interprétation personnelle. 

Permettez-moi, monsieur Bergasse, de 
vous renvoyer à un arrêt de la cour de 
cassation du 25 juin 1931 que vous trou- 
verez au Dalloz périodique de 1931, pre- 
mière partie, page 97. Vous y relèverez 
ces principes que je viens très humblement 
de rappeler. 

Je crois, d'ailleurs, que ces principes 
sont bien connus de tous les juristes. I! 
ne peut y avoir, me semb'c-t-il, de diffi- 
cuité à ce sujet. 

Ne parlons donc pas de cet article 419 
qui ne pourra étre appliqué que si le 
ministère public démontre la volonté du 
délinquant d'influce sur le cours général 
des prix. 

Cet élément conslitulif du 
rencontré rarement, 

Dans le Cas qui nous: préoccupe, la lot 
serait donc pratiquement inapplicable. 

Quels sont done les textes qui m'ont 
été suggtrés ? Les deux lois de M. Farge 
du 4 octobre 1946 


délit sera 
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Je m'excuse auprès de M. Guy Pelit de 
l'avoir interrompu. Je suis d'habitude un 
auditeur patient. Je ne peux pas laisser 
dire que .’une ou l'autre de ces deux 
lois prévoit le cas, que je définirai tout 
à l'heure, de hausse injustifiée. 


La première de ces lois — je l'ai sous : 


les veux — accorde à l'Etat « un droit 
d'acquisition prioritaire’ sur les denrées 
alimentaires ». 

Ce seul titre suffit à indiquer les limites 
de son champ d'application, 


Cette loi ne vise que les denrées aii- 
mentaires. Dans ce domaine spécial, elke 
accorde au ministre du ravitaillement un 
droit prioritaire d'achats. Mais il est pos- 
ble que le ministre du ravitaillement, 
pour des raisons techniques dans les- 
quelles le garde des sceaux n’a pas à 
s'immiscer, refuse d’user de ce droit prio- 
tiaire, par exemple, s’il considère que 
l'exercice de ce droit pourrait avoir pour 
conséquence de raréfier les denrées. 


Dans le cas que nous étudions, cette loi 
est pratiquement inapplicable, 


M. Félix Kir. Me permetlez-vous de vous 


interrompre, monsieur le garde des! 


sceaux ? 


M. le garde des sceaux. Je vous en prie, 
monsieur le chanoine. 


M. Félix Kir. En ma qualilé de rappor- 
teur des lois auxquelles vous avez fait al- 
lusion, monsieur le garde des kcraux, je 
tiens à préciser que, ni à la commission 
du ravitaillement, ni à l’Assemblée devant 
laquel'e j'ai exposé ces projets de loi, il 
n'a été question de hausse illicite. 


Nous voulions, avant tout, faire rentrer ; 


dans le circuit normal les denrées alimen 
taires qui risquaient de s’en écarter 
Nous connaissons très bien limportanee 
de ces denrées hors circuit. Mais nous 
n'avons pas envisagé, je tiens à le dire en 
tonte loyauté, }à question des hausses il 
licites, Il suffit de se reporter aux deux 
lois que j'ai rapportées pour en être 


M. le garde des sceaux. Je vous remer- 
£ie, monsieur le chanoine d’avoir confirme 
me< explications en faisant état de votre 
qu:lité de rapporteur de cette loi. IL est 
évident qu’elle ne peut pas s'appliquer 
dans le cas qui nous préoccupe. 

L'autre loi, à la fois plus fameuse et 
moins souvent appliquée, qui porte Ja 
inème date, le 4 octobre, est relative à la 
répression de certains crimes contre le ra- 
vitaillement et la santé de la nation. 

Depuis hier, on à reproché au Gouver- 
nement actuel, comme aux gouvernements 
de ne pas avoir appliqué cette 
oi. 


Je le dis sans fierté, mais parce que 
s'est la vérité, ce Gouvernement sera, 
hélas! le premier à l'appliquer. 


Je dis: hélas! parce que je prétérerais 
avec la disparition de la misère et de la 
faim, voir diminuer l’armée du crime et 
n'avoir pus de pareilles infractions à 
sanctionner. 

Mais il est injuste de nous reprocher de 
Inéconnaître cette loi, puisque j'aurai [a 
responsabilité, le premier, de la faire ap- 
piquer, comme garde des sceaux, à trois 
cas différents, dans les deux mois à venir. 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


. Cette loi est-elle applicable pour les dé- 
lits qui nous occupent ? Je vous en ai dit 
le titre: « Répression des crimes. » 


Je m'excuse de ces précisions d'ordre 
juridique, mais. je sais que .j’ai affaire à 
des contradicteurs de bonne foi et je ne 
désespère pas de les convainére. 


La seule infraction visée par cette 
deuxième loi susceptible de s’appareuter 
avec celles que nous voulions réprimer en 
ce moment, est le fait — je reprends les 
termes mêmes — « d'avoir provoqué des 
acheteurs, vendeurs ou intermédiaires à 


; pratiquer des cours illicites en matière de 


produits ou denrées alimentaires. » 


Vous voyez bien que dans l’énumération 
des infractions, la seule qui pourrait avoir 
quelque rapport avec le sujet qui nous oc- 
cupe est celle dont je viens de parler: la 
à la hausse illicite « en ma- 

ière de produits ou denrées alimentai- 
res. » 


Mais la seule poisse d'une hau:se in- 
jostifiée par un vendeur isolé n'implique 
pas, par elle-même, l'intention de provo- 
quer à la hausse un tiers, plusieurs per- 
sonnes ou toute une collectivité, 


Je vous demande done de réexaminer, 
dans le silence de vos méditations, les tex- 
les que vous proposiez au Gouvernement. 
Je crois pouvoir dire, sans crainte d’er- 
reur, qu'aucun de ces texes n’est pratique- 
ment applicable. 


Que reste-t-il alors comme ressource au 
Gouvernement ? 


L'ordonnance du 30 juin 1943 qui, je le 
rappelle, dans ses articles 60, 62 et 63, a 
effacé toutes les lois vichyssoises de ré- 
pression de la hausse illicite et, dans son 
article 60, a précisé que « les sanctions 
et peines édictées par la présente ordon- 
nance se substiluent à toutes sanclions et 
peines prévues par les textes antérieurs. » 


Par conséquent, dans ce qu’on a appelé 
« l'arsenal » dont je disposais, j'ai trouvé, 
par l'effet de l’article 6 de l'ordonnance 
du 30 juin 1945, exactement les seules 
sanctions de ladite ordonnance. 


Alors, créant ua délit, j'étais bien obligé 
de me référer — et je suis heureux, mon- 
sieur Louis Rollin, d'enregistrer votre ap- 
probation, au moins sur ce point — aux 
seules sanctions qui subsistaient et de les 
faire appliquer à un désit dont j'ai mainte- 
nant le devoir, comme garde des sceaux, 
de préciser les éléments constitutifs. 


M. Louis Rollin. Monsieur le ministre, 
voulez-vous me permettre de vous inter- 
rompre ? 


M. le garde des sceaux, Volontiers. 


M. Louis Roïlin. Vous avez vou:u démon- 
trer lout à l'heure, monsieur le ministre, 
que, contrairement aux affirmations pro- 
duites à cette tribune, le projet du Gou- 
vernement n’élait pas inutile et que le 
Gouvernement était dans l’obligation de se 
présenter devant l’Assemblée et de lui 
demander de voter ce texte. 


Je me suis permis d'expliquer qu’à mon 
sens le Gouvernement était déjà sufiisam- 
ment armé, qu'il lui appartenait d'agir. 
Car, il voudra bien reconnaître avec moi 
que la vertu est dans l’action, que l’ac- 
üon vaut avant tout et par-dessus tout. Je 
ne sais, d’ailleurs, si des débats comme 
ceux qui se développent ici pendant des 
matinées, des après-midi et des parties de 
nuit présentent tellement d'intérêt et de 
nécessité lorsque l’on peut s’en passer. 


. Or, permettez-moi, très brièvement, mon- 
sieur le garde des sceaux, de vous faire 
remarquer que l'ordonnance du 30 juin 


| 1945 — je suis d'accord avec vous pour ne | 


retenir que celle-là — dit, dans son ar 
ticle 1° : 

«a Les décisions relatives aux prix de 
tous produits et services sont prises par 
arrèté interministériel ou par arrêté du 
ministre de l’économ'e nationale. » 


Par conséquent, il m'apparaît que M. le 
ministre de l’économie nationale, qui a 
certainement le sens de l'autorité et le 
désir de l'action. 


M. le garde des sceaux. Comme tous les 
membres du Gouvernement! (Sourires.) 


M. Louis Rollin, .. comme tous les mem- 
bres du Gouvernement, et que nous met- 
tons d’ailleurs, je le reconnais, à une rude 
épreuve et dont nous ne saurions trop dire 
qu'il affronte toujours cette épreuve avec 
une bonne grâce et une bonne humeur, 
toujours éga.es, avait la facu:té de vrendre 
un arrêté qui aurait été ainsi Hbellé: 


« Toute vente ou offre de vente de pro- 
duits, toute prestation ou offre de presta- 
tion de services fai'e à un prix supérieur 
à celui qui était pratiqué par le vendeur 
ou le prestataire à Ja date du 15 janvier 
1948, lorsque celui-ci. (le reste sans echan- 
gement}) …, constituera le délit de hausse 
illicite. » 

A partir du moment où cet arrêté aurait 
été pris par M. le ministre des finanees et 
des affaires économiques, en vertu de l'or- 
donnance du 30 juin 1945, vous él'ez armé 
par toutes les pénalités que comporte cette 
ordonnance et qui sont, en eflet, suffi- 
santes. Vous vous en contenter ez, nuis- 
qu’elle prévoit mot ne cinq ans de prison, 
50 millions de francs d'amende, la frrme- 
ture des magasins des dé'inqnants, e!e.. 

Par conséquent, cet arsenal est bien suf- 
fisant. 

Je persiste à penser — et peut-être m’ap- 
porterez-vous la preuve que je me 
irompe.. 


M. le garde des sceaux, C'est ce que je 
me propose de faire. 


M. Louis Rollin. que l'ordonnance en 
question vous donnait la faculté de pren- 
dre un arrêté de cette nature. Il vous suf- 
fisait done d'appliquer l’ordonnanee du 
J0 juin 1945 sans que vous ayez besoin de 
revenir devant le Parlement. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Ralin, 
vous avez devancé mes intentions en po- 
sant, au début même de la deuxième et 
dernière parlie de mon exposé, celie ques- 
tion que j'allais traiter. 


M. Louis Ro!ïlin. Je m'en excuse. 


M. le garde des sceaux. J’ai démontré 
ae que nous nous étions référés à 
‘ordonnance du 30 juin 1945 pour les au- 
tres sanctions. Vous me dites: Pour quelles 
raisons n’avez-vous pas fait mieux ? 
Pourquoi n'avez-vous pas appliqué à ce 
que vous considérez maintenant comme 
un délit les règles générales de cette or- 
donnance du 30 juin 1945 ? 

La raison en est bien simple : nous avons 
voulu, au contraire, ne pas faire ce que 
M. Triboulet tout à l'heure du 
dirigisme aveugle. 

Je n'aime pas que lon dresse, à cette 
tribune, dirigistes contre antidirigstes. 

Ainsi que le disait notre collègne M. Ga- 
zier, il ne s’agit pas en ce mosnent d'une 
uestion de doctrine, mais de la hausse 
e prix qui viennent d'être libérés. 

Les nns veulent généraliser cette liberté 
des prix, d’autres veulent la restreindre, 
Je n'ai pas l’in‘ention de discuter ce su- 


852 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1918 


jet. Mais il est un peint sur lequel nous 
somines tous d'accord: c'est que, lorsque 
la nberté du prix est rendue à certains 
produits, on ne geut concevoir que des hé- 
héfices scandaleux puissent être réalisés 
sur ces produits en prenant comme pré- 
texte à la hausse de leur prix des charges 
futures hypothétiques, alors que, dans l'es- 
prit du consommateur, cette hausse peut 
apparaitre comme commandée par cette 
libération des prix déjà accomplie. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Je crois interpréter Ja pensée de mon 
ami M. René Maver, ainsi que celle de 
J'unanimité du Gouvernement, en indi- 
quant qu'il y a possibilité de délit lorsque 
la liberté du prix étant acquise pour un 
produit, un commercant prétextant de faits 
dont il n'a pas encore été victime, pré- 
tend, à la faveur de cette liberté, eu tirer 
motif pour accroître son bénéfice, sans 
avoir subi de charges supplémentaires. 

Le délit sera constitué par deux élé- 
ments. D'abord, il devra Y avoir une Ima- 
doration des prix par rapport à ceux pra- 
diqués au 1à 1918, date de base 
choisie pour les raisons qu'a exposées 
M. René Mayer, c’est-à-dire une date posté- 
rieure aux augmentations de salaires, 

J'ai entendu dire: Dès lors qu'il y aura 
hausse, il y aura délit. 

Non! Ja hausse sera un élément du 
délit, mais ne suffira pas à constituer le 
délit. JL est bien évident que lorsque le 
commerçant aura lui-même subi une 
hausse dont il gourra apporter au contrô- 
leur la justification, celle-ci cessera d'être 
délictuelle, La hansse ne sera délictuelle 
que dans Ja mesure où elle ne sera pas jus- 
üfiée, totalement ou partiellement, par 
l'augmentation du prix d'achat où du prix 
de revient. 

Vous allez dire: Mais il eût peut-être été 
facile d'établir des taxes. Vous auriez 
1 évité bien des injustices, et l'injus- 
ice... 


M. Maurice Viollette. Vou:ez-Tous me 
crimettre de vous interrompre, monsieur 
£ garde des sceaux ? 


M. le garde des sceaux, Volontiers, 


M. Maurice Viollette. Monsieur je garde 
des sceaux, vous venez de faire allusion, 
à plusieurs reprises, au délit que vous 
eréez. C'est en effet un délit que vous 
créez el vous venez de détailler les diffé- 
rents élémeuts constitutifs de ce délit, 

H en résulte que, pour qu'il puisse y 
avoir condamnation, il faudra qu'on ap- 
porte la preuve que les éléments dont vous 
avez fait état; et qui sont constitutifs du 
délit, sont réunis contre le prévenu. 


Seu'ement, permettez-moi de vous faire 
remarquer qué cela revient à dire que l’af- 
faire sera appréciée par le tribunal correc- 
tionnel, juge du droit commun, qui sta- 
tuera par jugement motivé, 

Vous venez, en eflet, à cette tijbune 
même, de dire: La sentence devra être 
motivée, Ellé devra donc être justifiée en 
droit et en fait. Hi faudra que la sentence 
élablisse les raisons de la conviction du 
juge et caractérise, j'y insiste, la présence 
des deux éléments constitutifs du délit. 


_ Eh bien, permettez-moi de prendre acte 
de ce qu'en effet, seul le juge du droit 
Commun pourra étre saisi, en vertu de 
cet adage juridique que « nul ne peut être 
soustrait à son juge naturel ». Et en droit 
français, le juge naturel, c'est, pour les 
délits, le juge correctionnel, 


M. le garde des sceaux. J'aurai, au cours 
de la discussion qui finira bien, je pense, 
par s'ouvrir sur les articies, l’occasion de 
m'expiiquer eur la procédure. Je liens en 
effet à montrer, sachant que je parle à 
un juriste, quel esprit juridique à ins- 
piré la rédaction de notre texte. Les ex- 
plications que j'apporte en ce moment ne 
sont certainement pas de nature à heur- 
ter qui que ce soit, et aucun juriste en 
particulier. 

Au cours de mon intervention sur les 
articles relatifs à la procédure et à propos 
des amendements déposés par certains de 
nos collègues, je serai heureux de rappe- 
ler la nécessité de cette réunion des élé- 
ments constitutifs du délit, 

Je tiens à préciser, en conviant spécia- 
:ement les advereaires de notre texte à 
prendre acte de mes paroles, qu'il ae 
s'agit pas de vaines tracasseries. 11 faudra 


que pour chaque cas d'espèce, la preuve | 


soit faite, C’est là qu'apparait l'avantage 
de notre texte. 

A une taxe généralisée, forcément arbi- 
traire et pius favorable en tel endroit de 
France qu'en tel autre, pour tel produit 
ou tel autre, cette espèce de fixation gé- 
néra'e des prix, brutale et quelque peu 
aveugle, dont parlait M. Tribouiet, aous 
substituons un contrôle personnel du dé- 
linquant possibie, Il ne me parait pas 
pcssible d’adapter mieux la justice à 
chaque cas individuc!, Mes chers co:lègues 
(l'orateur se tourne vers la droite) je crois 
que vous me connaissez assez pour savoir 
que, dans uu débat juridique, je ne fais 
point de politique, (Très bien! très bien! 
à droite). Vous ne m'en voudrez donc pas 
si je vous rappelle certaines préoccupations 
que, bien des fois, vous avez affirmées, 
Un délit ne doit pas être considéré bruta- 
lement et aveugément, Au contraire, ja 
notion de faute doit être établie de telle 
façon que l'accusé sache d'abord qu'il est 
coupable, ensuite pourquoi il est coupable 
et par là même, pourquoi une sanction lui 
est appliquée. (Applaudissements à gauche 
cl au centre.) 


M. Joseph Denais. 1] faudra, alors, que 
vous donniez des instrucl'ons bien pré- 
cises. 


M. Maurice Viollette, Par conséquent, 
comme dans la loi de 1916, il y aura, le 
cas échéant, le contrôle de la Cour de 
cassation. ? 


M. le garde des sceaux. entendu 


M. Pierre Montel. Monsieur le garde des 
sceaux, voulez-vous me permettre de vous 
poser deux questions ? 


. M. le garde des sceaux, Je vous en prie, 
je suis là pour cela. 


M. Pierre Montel. Ce sont des questions 
d'ordre pratique. 


Voici, par exemple, un commerçant qui 
transforme une matière première. Celle-ci 
Jui a coûté 100 francs. Au moment de ven- 
dre sa marchandise, il sait que cette même 
matière première, sur le marché, vaut, 
par exemple, 110 francs, 

Devra-t-il la vendre sur la base du prix 


de 100 francs ou sur celle de 140 francs, 
prix de remplacement ? 


M. Maurice Viollette. C'est le tribunal qui 
appréciera. 


M. Pierre Montel. En ce moment, je ne 
critique pas, je cherche à me renseigner, 


Si ce commerçant vend cette marchan: 
dise sur la base, non pas de 100 francs, 
qui me semble être dans la norme que 
vous voulez fixer, monsieur le ministre, 
mais de 140 francs, il sera, si j'ai bien 
compris, un délinquant. Je m'excuse alors 
d'avoir à le déclarer: si les industriels et 
les commerçants français sont amenés — 
je n'en fais pas une question d'équité, 
d'amour-propre ou de charité, je dis les 
choses comme elles se présentent — à ven, 
dre leurs marchandises, en période de 
hausse constante, sur la base de leur prix 
d'achat et non sur celle de leur prix de 
remplacement, ils seront acculés à la fail. 
lite. Cela personne ne pourra le contredire, 
(Applaudissements à droite, —  Interrup- 
Lions au centre.) 

Je passe à ma deuxième question. Te 
projet de loi précise que l'enquête qui 
sera effectuée par l'administration... 


M. le garde des sceaux. L'enquête ne 
sera pas forcément effectuée par l’admi- 
nistration. Je précise que l'ordonnance de 
1945 dispose que toutes les autorités, ont, 
en cette matière, la de verba- 
liser, aussi bien les brigades de gendar- 
merie que les commissaires de police ct 
que le contrôle économique. . 


M. Pierre Montel. Dans ces conditions, 
admettons la verbalisation. Le vendeur ou 
le prestataire devra apporter la preuve que 
le dépassement correspond à une augmen- 
lation du prix d'achat ou du prix de re- 
vient. 

Supposons done qu'il s'agisse d’un fa: 
bricant de tissus façonnés possédant chez 
lui un stock de marchandises très di- 
verses achetées à des époques et à des 
cours très différents. 


Ces cours peuvent varier non seulement 
selon la région et le produit, mais encore 
selon la date de l'achat. Leur diversité 
peut être telle que, pendant une période 
de hausse des salaires ct des frais géné- 
raux — je ne pense pas dire une énormité 
en soulignant ce fait — certains fabri- 
canis ne. parviennent même pas à détermi- 
ner exactement leur coût de production. 
Quant à ceux qui y parviennent, ce n'est 
en tout cas pas sans la plus extrême difti- 
culté; ils ne peuvent le faire que parce 
qu'ils possèdent une organisalion compta- 
ble déjà compliquée qui leur permet de 
pouvoir faire apparaître leur stock perma- 
nent. Mais. combien de commerçants pos- 
sèdent-ils un livre de stock permanent ? 
Un sur cent ? Un sur mille, plutôt! 


Je défie alors les agents du contrôle éco- 
nomique de pouvoir verbaliser dans de 
telles conditions. Ils sont incapables, en 
effet, de déterminer le véritable coût de 


production. Or, c'est sur cet élément que. 


vous allez baser le délit. 


Je prétends — et ce n'est pas diminuer 
la valeur des agents des services -écono- 
miques — qu'ils sont inaptes à le faire. 
IL leur est impossible de procéder à une 
évaluation que le commerçant ou l’indus- 
triel lui-même éprouve toutes les peines 
du monde à établir en période de hausse 
constante. (Applaudissements à droite.) 


M. le garde des sceaux. Je vais, mon- 
sieur Montel, répondre bien volontiers à 
vos deux questions. 


La deuxième, qui est plutôt une obser- 
vation, vient singulièrement renforcer ma 
thèse et affaiblir la proposition de M. Louis 
Rollin. Le fait même que, dans une seule 
entreprise, le prix de revient varie sui- 
vant les époques où les stocks ont été 
constitnés, est la condamnation la plus sé- 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1948 


853 


rieuse et Ja plus- péremptoire que. l'on 
puisse faire d'un blocage généralisé des 
prix. 

Je peux donc reprendre ici l'indication 
que je donnais tout à l'heure des raisons 
qui nous avaient amenés à envisager ce 
délit et à le réprimer avec, naturellement, 
toutes les précautions que j'ai précisées. 

Je réponds maintenant à la première 
question de M. Montel relative à K valeur 
de remplacement. 

J'ai bien dit que le délit n’existerail 
que dans la mesure où la hauss ne serait 
pas justifiée. Vous admettrez bien, par 
contre, que l’on ne peut pas faire état 
dun prix de revient hypothétique d'un 
stock, d'ailleurs éventuel, dont le rempla- 
total ou partiel n'est lui aussi 
qu'éventuel, et à des conditions de rem- 
pacement qui, précisément parce qu’elles 
sont futures, ne sont nuilement détermi- 
nées, C'est, d'ailieurs; la raison pour Ja- 
queiie Ja commission, pour éviter les 


erreurs que vous redoutez, a, dans un sen- 


tunent auquel le Gouvernement ne peut 
que rendre hommage, vouu donner à 
cette loi un Caractère temporaire. 

C'est là que l'article 2 de notre projet, 
qui prévoit que des arrêtés d'application 
seront pris par le ministre des finances ct 
des affaires économiques, prend toute sa 
IL s'agira; en effet, d'adapter 
l: prix de revient à différentes modalités 
«t'a différentes variations. 

Ainsi, il ne peut pas y avoir, à cet égard, 
d'une difficulté. Je crois m'être 
expliqué comp'ètement et j: pense, à l'in- 
verse des. critiques qui en ont été faites, 
qu'il ne faut pas voir dans cet article 2 
auire chose que sou:i de t°nir exacte- 
ment compte, dans le temps et dans 
l'espace, des secousses Cconomiques de 
caractère tempora:re 


M. Louis Rollin. Vou:ez-vous me permel- 
tre de.vous interrompre à nouveau, mon- 


sicur le garde des sceaux ? 


M. le gard: des sscaux. Je vous en pric. 


M. Louis Rollin. Je m'excuse d'abuser de 
votre courtoisie. Je désire simplement dis- 
siper un maentendn. 

Je: n'ai jamais demandé que l'on 
dat à un blocage généralisé, J'ai sitmp'e- 
ment veu démontrer que votre texte, an 
lieu de faire l’objet d’un projet de oi, 
ponvait faire l'abiet d'un simple arrêté 
niinistériel, 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Voulez-vous me permettre, 
monsieur le garde des sceaux, de répondre 
à M. ftollin ?. 


M. le garde des sceaux, Volontiers. 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques. Mons2ur Roliin, je vous ré- 
pouls, non pas pour là dernière fois mais 
une fois de pius, que l'ordonnance de 1945 
autorise le Gouvernemant à taxer, c'est-à- 
dire à fixer des prix, et non pas à créer 
des délits, A partir du moment où le Gou- 
vernement à pris un arrêté de détaxe, il 
he peut plus appliquer, sans un nouveau 
texte, l'ordonnance de 1945. Si cela ne vous 
parait pas clair, je le regrette; à moi cela 
paraït évident. {/nterruptions à droite.) 


M. ie président. Mes chers collègue:, per- 
metlez au moins à M. le garde des sceaux 
de terminer son exposé. 


. M. Louis Rollin, Monsieur le président, 
Je me suis excusé auprès d? M. le garde 
des sceaux d'abuser de sa haute courtoisie. 


Je lui avais posé une question. c’est M. le 


ministre des finances qui a voulu y répon- 


dre. 


M. le garde des sceaux. C'est la même 
chose. La réponse de M. le ministre des 
finances vaut comme une réponse de moi- 
même, en vertu d’une soiidarité ministé- 
rielle que je pratique pour ma part inté- 
gralement. 


M. Louis Rollin. C’est donc M. le ministre 
des finances qui a voulu me répondre. Il 
l'a fait sur un ton à la fois aimable et 
pérempioire, montrant ainsi qu'il était très 
attentif à ce que je pouvais dire, ce dont 
je ne laisse pas d'être flatté. 


Monsieur le ministre des finances et des 
affaires économiques, je me suis référé, 
pour émettre cette prétention qui ne vous 
paraît pas évidente, à l’article {°° de l'or- 
dennance du 30 juin 195 qui est très 
général ct qui dit que les décisions — 
toutes les décisions quelles qu'elles soient 
— relatives aux prix de tous produits et 
sont prises par arrêtés ministé- 
riels, 


M. Maurice Viollette. Xe nous plaignons 
as de ce que le Gouvernement consulte 
e Parlement. Nous sommes ici pour cela. 
Prenons nos responsabilités même quand 
elles sont délicates 


M. le garde des sceaux. Monsieur Viol- 
lette, c'est ce que je m'étais permis de 
dire au début, de mes explications. 

M. le prés.cent. Mes chers coilègues, 
père que vous voudrez, maintenant, lais- 
ser M. le garde des sceaux terminer son 
expasé. 

M. le gard: de3 sceaux. Je crois, mes 
chers collègues, ne m'être, dans l'exposé 
que je vous ai fait, dérobé ni aux expli- 
cations, ni-mème à cette forme d'examen 
qu'il vous à plu de me faire passer de- 
puis quelques instants. 


Le Gouvernement, et le garde des sceaux 
en particulier, a le sentiment très net 
qu'il vous apporte un texte utile. Je sais, 
quand je prononce ces paroles, les res- 
ponsabilités qu'eles comportent pour le 
garde des sceaux lui-même, 


J'ai entendu l’un de nos collègues dire, 
pendant mon exposé, qu'il faudra que les 
circulaires du garde des sceaux précisent 
bien tous les points qui viennent d'être 
développés. Le garde des sceaux fera plus. 
Non seulement ce que je viens de dire 
ici sera répété dans les circulaires, mais 
je veillerai à ce que le parquet ne renvoie 
pas trop facilement, en vertu d'une pro 
cédure déjà ancienne de quelques années, 
des procès-verbaux qui apçellent la dé- 
cision judiciaire. 

Je veillerai à ce que les tribunaux et 
les organismes chargés d’arbitrer et de 
juger fassent une différence entre le com- 
merçant honnête qui, devant les difficultés 
générales qu'il rencontre, a le droit de 
s'inquiéter et de prévoir l'avenir, et le 
trafiquant qui profite de tous les malheurs 
qui surviennent dans la vie de la nation 
pour s'enrichir davantage au détriment 
du consommateur. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 

La loi que nous vous proposons est une 
œuvre humaine. | 

Comme toutes les œuvres humaines, elle 
n'est peut-être pas parfaite, 

. Elle ne mérite certainement pas les cri- 
tiques dont elle à éte l'objet, 


Son application, j'en prends l'engage- 


-Mment, devra recevoir cette discrimination 


nécessaire. 
. Si le Gouvernement n'avait pas pris cette 
initiative, si le Parlement ne le soutenait 
pas dans son action en sa quasi-unanimité, 
certains pen y trouver de nouvelles 
raisons de renforcer le scepticisme dont 
vous avez parlé, monsieur Triboulet. 
C'est contre ce scepticisme-là que je 
veux personnellement me dresser. 


II faut qu'on cesse de croire que les lois 
sont lettre morte. Il faut qu'on cesse de 
croire qu’en France il est possible de s'en- 
richir avec du trafic malhonnète et de ga- 
gner plus qu'avec le trafic honnête, (Ap- 
plaudissements au centre et sur de nom- 
breux bancs à gauche et à droite.) 


Il faut que tout le monde revienne à ces 
élémentaires notions de moralité qui ont 
été, hélas ! trop facilement perdues au 
hasard dé la guerre et de l'occupation. 


C'est précisément pour cette œuvre que 
je crois salutaire que je fais appel à tous, 
en dehors et au-dessus des partis. 

Aidez-nous, mesdames, messieurs, sans 
distinction de majorité, à protéger les con- 
sommateurs. (Applaudissements au centre, 
à gauche ct sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Si 
vandre, dernier orateur inserit, 


M. Jean Silvandre. Je renonce à la pa- 
role. 

Je présenterai. mes observations au mo- 
ment de ja discussion de l'amendement 
que j'ai déposé. {Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demanda 
plus Ja parole dans la discussion géné+ 
rale ?.… 

La discussion générale est close, 


J2 consulle l’Assembh'ée sur le passage 
à la discussion ges artieles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser. à la discussion des articles.) 


M. le président. L'Assemblée voudra 
sans doute interrompre la discussion * 
(Assentiment.) 


M. Jean Minjoz, vice-président de là 
commission. Je demande Ja parole, 


M. le président. La parole est à M. lo 
vice-président de la commission, 


M. le vice-président de la commission, 
Je demande à l’Assemihlée de bien vouloir 
reprendre cette discussion à vingt et une 
heures et demie, de facon qu’elle en ter- 
mine avant minuit, ce qui lui permettra de 
se consacrer demain à l'ordre du jour 
qu'elle a adopté hier. 


M. le président. La comission proposa 
à l'Assemblée de reporter à vingt et une 
heures et demie la suite de la discussion, 


Il n'y a pas d'opposition 
Il en est ainsi ordonné. 


M. Louis Rollin, Ju<qu'à minuit, 


M. le président. En l'iat actuel de Ja 
discussion, l’Assemblée doit pouvoir ter- 
miner à minuit l'examen de ce projet de 
loi, à condition que chacun fasse preuve 
de bonne volonté, 


| — 
| 
| 
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DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSBION 
D'URGENCE, DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Waldeck 
Rochet une proposition de loi tendant à 
rembourser aux agriculteurs ayant besoin 
de leurs disponibihtés pour faire face aux 
charges de l'exploitation les billets de 
5.000 francs retirés de la circulation en; 
vertu de la loi n° 48-164 du 30 janvier 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 3134, et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


J'oi recu de M. Maurice Fredet une pro- 
position de loi tendant à établir, pour l'ap- 
plicaton de la loi n° 48,30 du 7 janvier 
1913 instituant un prélèvement exception- 
nel de lutte contre l'inflation, les coeffi- 
cients applicables au commerce de pro- 
duits en provenance ou à destination de 
l'agriculture. 

La proposition sera imprimée sous le 
n° 343%, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
tinances. (Assentiment.) 


Les auteurs demandent Ja discussion 
d'urgence de leurs propositions. 


Con'ormément aux dispositions du 2° ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il va 
être procédé à l'affichage des demandes 
de discussion d'urgence et à leur com- 
munieation aux commissions compétentes, 
aux présidents des groupes et au Conseil : 
de ja République. 


J'invite la commission des finances à 
se réunir aussilôt en vue de se prononcer 
sur l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même des propo- 
sitions. 

(Les demandes de discussion d'urgence 
sont affichées à dix-neuf heures trente mi- 
uutes.) 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION 
D'URGENCE, D'UNE PROPOSITION DE RESO- 
LUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Max Brus- 
set une proposition de résolution tendant à 
inviter ke Gouvernement à modifier la loi 
n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant Île 
rélèvement exceptionnel de lutie contre 

"inflation, 


La proposition sera imprimée sous le 
n° 3143, distribuée et, s’il n’y a pas x 3 
position, renvoyée à la commission des fi- 
nances. (Assentiment.) 


L'auteur demande la discussion d'ur- 
gence de sa proposition. 


Conformément aux dispositions du 2 ali- 
néa de l'article 61 du règlement, il de | 
être procédé à l'affichage de la demande 
de discussion d'urgence et à sa communiea- 
tion à la commission compétente, aux pré- 
sidents des groupes et au Conseil de Ja 
République. 


J'invite la commission des finances à se 
réunir aussitôt en vue de se prononcer sur 
l'opportunité de la discussion d'urgence 
ainsi que sur le fond même de la propo- 
sition. 

(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à dix-neuf heures trente minutes.) 


— 7 — 
DEMISSION D'UN SECRETAIRE 
M. le président. J'ai reçu de M. Edouard 
Bonnefous, la lettre suivante: 
« Paris, le 18 févric® 1948. 


« Monsieur le président, 
« Ayant été élu récemment président de 


: la commission des affaires étrangères, j'ai 


l'honneur de remettre entre vos mains ma 
démission de secrétaire de l’Assemblée na- 
tionale; ces nouvelles fonctions m’empé- 
chant de cumuler avec celles que j'oceu- 
pais précédemment. 

« Veuillez croire, monsieur le président, 
à l'assurance de mes sentiments les plus 
respectueux. 

« EDOUARD BONNEFOUS. » 

Acte est donné de cette démission. 

D'autre part, le groupe de FU. D.S.R. a 
déjà fait connaître à la présidence, con- 
formément au dernier alinéa de l'article 10 
du règlement, le nom du candidat appelé 
à le représenter au sein du bureau, en 
remplacement de M. Bonnefous. 

Si l’Assemblée n'y voit pas d'objection, 
la nomination d’un nouveau secrétaire de 
l’Assemblée pourrait être inserite en tête 
de l’ordre du jour de la séance de demain 
jeudi après-midi, avec celle d'un vice-pré- 
sident de l'Assemblée. 

Il n’y pas d'opposition 

Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-neuf heures 
trente-cing minutes, est reprise à vingt et 
une heures et demie.) 


M. le président. La séance est reprise. 


“ 


REPRESSION DES HAUSSES DE PRIX 
INJUSTIFIEES 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'un projet de loi. . 


M. le président. Nous reprenons Ja dis- 
cussion du projet de loi tendant à la ré- 
pression des hausses de prix injusüifices. 


[Artiele 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1°: 

« Art. 1%. — Au regard des produits ou 
services placés hors taxation et visés par 
les arrêtés prévus à l’article 2 de la pré- 
sente loi, constitue le délit de pratique 
de prix üllicite défini aux articles 35 et 
suivants de l'ordonnance n° 45-1483 du 
30 juin 1%5 relative aux prix, toute vente 
ou offre de vente de produits, tonte pres- 
tation ou offre de prestation de services, 
faites à un prix supérieur à celui qui étan 

ratiqué par le vendeur ou le prestataire 

la date du 15 janvier 1948, lorsque celui- 
ci ne peut administrer la preuve que le 
dépassement n’est pas supérieur en valeur 
absolue à laugmentation soit du coût d2 
production ou du prix d'achat du produit. 
soit du coût du service. 

« Les mêmes dispositions sont applica- 
bles aux mandataires et intermédiaires qui 
ont pratiqué les mêmes opérations pour ie 
compte d'autrui. » 

M. leenhardt et ylusieurs de ses collè- 
Fr. ont présenté un amendement tendant 

remplacer, dans le premier alinéa de 


l'arliele 14, les mots: « faite à un prix 
supérieur à celui qui était. pratiqué par 
le vendeur ou le prestataire à la date dy 
15 janvier 1948 » par les mots: « faite à 
un prix supérieur à celui qui était géné. 
ralement pratiqué par les vendeurs où les 
prestataires à la date du 15 janvier 1948 », 


La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt. Mon amendement 
tend à préciser sur quelle base sera établi 
l'acte de vente à um prix illieite, 

C'est le point ie plus délicat de l'arti- 
cle de savoir comment 
l'on établira, à la date du 15 janvier, le 
prix qui était pratiqué par les vendeurs 
ou les prestataires, 

Si l'on examine la rédaction à Jaquella 
s’est arrêtée le Gouvernement, on est 
amené à conclure que chaque prestataire 
et chaque vendeur devra faire une dé- 
claration individuelle du prix qu’il pratl- 
quait le 15 janvier, 

Ce critère nous parait essentiellement 
subjectif, Nous croyons qu'il donnera lieu 
à bien des contestations. 

I serait ainsi permis à un spécuiateur 
qui vendait à un pnx dépassant de 
30 p. 100 le cours normal Le 15 janvier, de 
just fier, s'il fait une déciaration indivi- 
duelle sur cette base, qu'il a pratiqué, 
dans ies semaines suivantes, une haus<: 
encore pins élevée par rapport à um cours 
déjà anormal Je 15 janvier. 

Nous estimons donc qu’à ce critère sub- 
jectif qui résulterait de la déclaration indi. 
viduelle — Ja rédaction de }'artiele ne pe”. 
met pas d'envisager un autre erilère — 
il serait préférable de substituer la notien 
des cours généralement pratiqués dans 
l’ensemble d'une profession. 

Mon amendement est donc très simple: 
il vise à introduire dans le texte le mot 
« généralement » et à mettre au pluriel 
les expre'ons « vendeur » et « presta- 
laire ». 

Ainsi, on ne se trouvera plus dans le 
cadre d’une déclaration individuelle, mais 
on prendra pour base les cours générale- 
ment pratiqués, non par un vendeur ou un 
prestataire en particulier, rnais par la 
plupart des vendeurs ou prestataires de la 
catégorie professionnelle lntéressée. 


+; Maurice Viollette, Je demande la pa- 
role. 


J'ai déposé un amendement. 


M. le président, I] viendra en discussion 
après celui de M. Leenhardt. 


M. Maurice Viottette, Mon amendement 
mel en cause la date du 15 janvier. 


M. le président. D'autre: amendements 
que le vôtre ont également ;:e même objet. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice. Pe toute façon, si 
l'amendement de M. Leenhardt était voté 
cela n’entrainerait pas l'adoption automa- 
tique de la date. 


M. le président. La parole est à M. le pré. 
sident de la commission. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission. La commission n’a pas eu 
la possibilité d'examiner l'amendement de 
M. Leenhardt. 

J'attire, cependant, l'attention de l'As. 
semblée sur la disposition proposée: 
qu'est-ce que le prix généra:ement prati- 
qué par les vendeurs ou les prestataires à 
la date que nous 
M. Leenhardt estime-t- que l'on puisse 
déterminer le prix généra'ement pratiqué 
par les vendeurs ou les prestataires ? 
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il y a là un élément d'appréciation qu'il 
sembie difficile de connaître, à moins que 
je Gouvernement ne décide de fixer, par 
arrêté, les prix généralement pratiqués par 
les vendeurs ou les prestataires. Mais alors, 
une nouvelle difficulté surgirait, car les 
prix ne sont pas les mêmes dans tout le 
pays. 
Aussi, en l'absence de règ'es pratiques 
permettant de déterminer ce prix prune 
ment pratiqué, la commission n'émet pas 
un avis favoraible à l'amendement déposé. 


M. le président, La parole est à M, le 
garde des Sceaux. 


M. le garde des sceaux. L'Assemblée peut 
avoir, sur cette question, une conceplion 
différente de celle du garde des sceaux. 


J'ai exposé à la tribune, clairement je 
l'espère, le point de vue du Gouverne- 
nent. J'ai, en la matière, le vif désir 
d'établir la responsabilité pénale person- 
nelle, Je sais ce que cela comporte de 
difficultés, mais je pense que ce système 
nous permettra de lutter efficacement 
contre tous ceux qui se livreront aux faits 
que nous considérons comme déïictueux. 


Telle est mon opinion. M. Leenhardt ne 
m'en voudra pas:si je confirme à vingt et 
une heures trois quarts ce que j'affirmais 
à cette tribune à dix-neuf heures quarante. 

Si vous décidiez, mes chers collègues, 
d'adopter l'amendement de M. Leenhardt, 
ion devoir serait d'attirer votre attention 
sur la substitution que vous feriez d’une 
sorte de prix rhoyen, dont la fixation est 
délicate, à la fixation du prix au 15 jan- 
vier, que je crois plus facile. 

L'application de notre système ne sera 
certes pas toujours aisée. Je ne me 
dissimulé pas, car je n'ai rien à cacher 
à l'Assemblée, que, dans certains cas, 
sera sans doute difficile de dire à tel ou 
tel délinquant: voilà quel était votre taux 
au 15 janvier, Mais ces difficultés ne dai- 
vent pas nous faire hésiter à adopter le 
texte. 

La notion de prix moyen, dans cette 
époque tumultueuse sous le rapport éco- 
nomique, est infin:ment variable dans une 
inème profession el dans une même ré- 

Les femmes de ministres sont des mt- 
hageres Comme les autres. 


M, Jean Llante. Elles ne font pas le roar- 
a Ce sont les bonnes qui le font pour 
clles. 


M. le garde des sceaux, Vous vous from 
pez, mon cher collègue. Je l’affirme et je 
n'en rotgis pont. 

IL est notoire qu'à Paris, dans le même 
quartier, un même article est vendu à des 
prix très cifférents, bien que les magasins 
paraissent appeler une clientèle sensible- 
ment identique. 

C'est là un fait que tous nos collègues 
ont entendu proclamer. 


La notion intéressante que propose 
M. Leenhardt est donc d'une discrimina- 
tion.difficile, ainsi que le disait M. le pré- 
sident de la commission, 


I] appartient à l'Assemblée, que nous 
Cousu'ons Ja matière, de dire si ie 
Gouvernement doit s'en tenir 4 la notion 
de responsabilité pénale individuelle, 
Pour sa part, il demande le rejet de 
l'amendement de M. Leenhardt. 


M. le président. La parole est à M. Leen- 
harût, 


M. Francis Leenhardt. Je crois devoir in- 
sister sur le sens de mon amendement. 


Le mois dernier, M. le ministre des fi- 
nances et des aflaires économiques décla- 
rait: Même pour des produits essentiels, 
nous allons rendre la liberté; la concur- 
rence jouera; le marché noir disparaîtra 
et certains prix illicites dûs au dirigisme 
bureaucratique ne se reverront plus. 


Or, nous constatons aujourd'hui ce que 
nous, Socialistes, avions déjà prévu en pré- 
sentant des réserves lorsque ces déclara- 
tions ont été produites éci. 

Nous disions que la spéculation est 
fatale dans une d'incréduhté mo- 
nétaire — c’est le mot que nous cm- 
ployions — même si la pénurie n'existe 
pas. 

Aujourd'hui, on reconnaît, en présentant 
ce projet, qué nous avions raison, que la 
spéculation se produit, qu'il y a un abus 
de la liberté. 

Puisque ces libérations sur produits es- 
sentiels se révèlent donc avoir été préma- 
lurées, du fait mêmie de la situation et de 
l'incrédulité monétaire actuelles, la logi- 
que voudrait qu’on revint à la taxation ou 
que l'on fixät, par exemple, des" coefficients 

e hausse par rapport aux prix en vigueur 
au moment où la taxation a été suppri- 
mée. Mais le Gouvernement déçlare qu'il 
ne veut pas y revenir, encore qu'au fond 
il s'agisse d’un blocage, ainsi que plu- 
sicurs orateurs l’ont fait observer. 

La taxation serait le critère objectif, in- 
dépendant des vendeurs. Ce que nous pro- 
pose le Gouvernement, c'est le critère sub- 
jectif. 

Or, je ne vois pas comment le texte 
pourrait être appliqué autrement qu’en 
s'appuyant, ainsi que je l'ai déjà indiqué, 
sur les déciarations individuelles, chacun 
précisant le prix qu'il pratiquait au 15 jan- 
vicr. 

Ces déclarations individuelles ne consti- 
tuent pas une base vraiment sérieuse. Elles 
pourront se faire à des prix qui ne sont 
pas raisonnables. 


En effet, le texte qu'on nous propose 
n'est pas fait pour des gens honnêtes et 
consciencieux; il est dirigé contre des spé- 
culateurs, Nous sommes donc obiigés de 
raisonner en tenant compte de leur men- 
talité et de penser qu'ils seront tentés de 
faire des déclarations individuelles inexac- 
tes, ct donc sans valeur. 


Dans les commissions, quand nous avons 
discuté de ces textes, il a été dit qu’on 
chercherait à dégager, par tous les moyens 
possibles, mercuriales et autres, quels 
étaient les prix pratiqués. C'est exactement 
la pensée de mon amendement. 


Je ne prétends pas qu'on publie, pour 
tous les produits, des mercuriaies natio- 
uales. Cela ne pourrait être intéressant que 

our les produits agricoles, et nous en par- 
«erons plus tard, Mais je pense aux produits 
industriels et je me souviens qu’en com- 
mission chacun a reconnu qu’à l’intérieur 
d'unimême des commerçants ou 
des industriels pourraient déterminer le 
cours Inoyen pour un produit donné, visé 
par les arrêtés. C'est ce cours moyen qui 
serait accepté comme base. 


Ce ne serait pas une taxation, mais une 
base raisonnable, moins subjective que 
ce:le établie d'après les déclarations indi- 
viduelles. 

Tel est le sens de mon amendement et 
{e suis convaincu qu'il serait logique de 
’adopter, 


Je tiens, en terminant, à mettre en garde 
l'Assemblée contre lo fait que ce critère 
subjectif peut étre, pi le commerçant, 
placé en face de l'administration, une 
source de tracasseries et de difficuités 
beaucoup plus grande que si le cours 
moyen résultait de la consultation des syn- 
dicats intéressés, 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux, 


M. le garde des Sceaux, Je voudrais, mes 
chers collègues, attirer votre bienveillante 
attention sur un argument que je désire 
présenter à M. Leenhardt, dont la pro- 
position mérite un examen particulier. 

L'avantage de ce que j'appellerai le sys- 
time gouvernemental réside dans le fait 
que les deux éléments de comparaison sont 
simples. Nous avons, d'une part, le prix 
au 15 janvier et, d'autre part, le prix 
actuel. 

li s'agira de savoir si la différence entre 
les deux est délictuelle ou non : de toute 
façon, les deux éléments, les deux pôles 
de comparaison seront, je le répète, 
simples. 

En adoptant l'amendement, nous nous 
engagerions dans une voie infiniment plus 
délicate. Si le pôle que j'appellerai le pôle 
de l'actualité, le pôle du prix actuel, est 
déterminé par le procès-verbal, le pôle de 
comparaison sera lui-même très indécis. 

Dès lors, des gens susceptibles d'être 
atteints pourront nous dire: « Je D de 
en toute bonne foi, dans ma candeur 
naïve, que le prix moyen élait sensible- 
ment celui que je pratique aujourd'hui, 
majoré des éléments que la loi me permet 
d'invoquer ». 

C'est pour que la comparaison soit dé- 
terminante et pour que le calcul soit fa- 
cile que j'ai tenu à proposer à l'Assern- 
blée deux éléments simples, là difficuité 
résidant dans la détermination des élé- 
ments de majoration légalement permis. 

Je crois que nous irions vers des diffi- 
cultés très grandes, qu'à coup sûr M. LCeen- 
hardt, avec son expérience des affaires, 
ne méconnait pas, s'il fallait déterminer 
pour le premier élément — au 135 janvier 
ou à une autre date, puisque cette ques- 
tion est réservée — ce que l'on appellera 
le prix moyen. 

Tel est l'argument que je me permets 
d'ajouter à ceux que j'ai déjà invoqués 
pour justilier l'attitude du Gouvernement, 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel. 


M. Pierre Montel, Il e:t inutile d'instituer 
un nouveau débat sur le dirigisme et la 
liberté. et je n'ai pas la moindre intention 
de le faire. 


Pratiquement, nous sommes en présence 
de deux solutions: retour à 14 taxation, ou 
appréciation individuelle sur la base du 
prix de production, 


. M. Leenhardt, membre du groupe socia- 
liste, nous propose une solution intermé- 
diaire, à savoir: le prix moyeu, 


Je me rallie immédiatement à sa propo- 
sition. 
s En aucun cas, en € ffet, je ne veux revenir 
à la taxation, et d'un autre côté, je suis 
absolument persuadé qu'aucun fonction- 
naire, aussi bien intentionné soit-il, ne 
pourra trouver dans des groupes d'indus- 
tries ou chez les particuliers, les rensei- 
gnements nécessaires la détermination 
uffective du prix à la production 
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On nous propose aujourd'hui un prix| 


moyen; il faudrait naturellement detersm- 
per qui établira ce prix moyen. 

Quoi qu’il en soit plutôt que la taxation 
ou Ja fixation par des fonctionnaires qui 
ne sont pas de la profession, et qui n’au- 
ront par conséquent pas la possibilité d’éta- 
blir le coût de la production, nous préfé- 
rons la solution intermédiaire du prix 
moyen. (Erclamations sur certains bancs 
à gauche.) 

Cependant, avant de nous rallier à sa 
proposition, je voudrais que M. Leenhardt 
nous dise comment il entend voir fixer 
le prix moyen. 


M. Paul Giacobbi. Vous a°cepiez, en 
somme, le retour à la taxation générale. 


M. Pierre Montel, Pas du tout et c'est, 
au contraire, pour ne pas y revenir que 
j'accepterais volontiers la solution de notre 
coilègue. 

Mais je demande, au préalable, dans 
quelles conditions sera fixé le prix moyen, 
car cela n'a pas été précisé; et c'est essen- 
tiel. 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
rice Viollette. 


M. Maurice Viollette. Je suis un peu 
étonné de l'intervention de notre excel- 
len! collègue M. Montel, car elle va à l'en- 
contre de la thèse qu’il ne cesse de sou- 
tenir. 

En effet, que soutient-il ? Que soute- 
nons-nous et que soutient le Gouverne- 
ment ? C’est qu’il n’y a, dans la circons- 
tance, qu'il ne peut y avoir que des délits 
inuividuels pour des fautes individuelles. 

A partir du moment où vous abandonnez 
le principe du délit individuel pour des 
fautes individuelles, vous risquez mant- 
festement des aventures et allez directe- 
ment à l'encontre de ves intentions. 


M. le garde des sceaux. Absolument ! 


M. Maurice Viollette. A'lant au fond des 
choses, j'ajoute qu’en ce qui concerne fa 
proposition dont nous sommes saisis, je 
vois un très grand inconvénient au critère 
du prix moyen. 

On risque de ruiner ceux qui auront 
acheté cher et d'avantager considérable- 
men! ceux qui auront acheté bon marché. 
C'est, en sorume, une spéculation que vous 
autorisez. 

Je vous demande, mes chers collègues, 
de revenir aux principes les plus évidents 


du droit et de constater qu'un délit ne. 


peut être commis que s’il y a eu, de la 
part de celui qui l'a commis, une intention 
rrsonnelle accompagnée de faits réalisani 
es éléments constitutifs du délit pour le- 
quel il est poursuivi. (Applaudissements 
sur certains bancs à gauche, au centre cl 
à droite.) 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


M. le président. J'ai demandé à l'Assem- 
blée de faire preuve de bonne volonté. 
Vous voudrez sans doute, monsieur Mon- 
tel, répondre à mon appel. 

Je rappelle qu'aux termes du règlement, 
dans la discussion des amendements, seuls 
peuvent intervenir avant le vote, un ora- 
tec: pour ct un oraleur contre. 

Je suis certain que tous nos collègues 
voudront se conformer à cette règle. 


M. Pierre Montel. Je ne veux que deman- 
der à M; Leenhardt de bien préciser 


sa pensée et de nous dire notamment que 
ce seront les chambres de commerce qui 
établiront les prix moyens. 


M. le La parole 
M. Leenhardt, 


M. Francis Leenhardt, Pour ma part, je 
demanderai à M, le ganie des sceaux de 
nous indiquer comment sera établi le prix 
pratiqué par chaque vendeur au 15 jan- 
vier. 

Le Gouvernement doit savoir queles 
sant ses intentions et comment sera conçu 
l'arrêté d'application. 

J'ai l'impression que les difficultés 
seront moins grandes si lon recherche, 
dans des mercuriales ou dans la consulta- 
tion des syndicats intéressés, les données 
nécessaires à l’établissement d’un cours 
moyen, au lieu de faire des javestigations 
dans chaque maison et d’instituer des dis- 
cussions avec l’administration sur les fac- 
tures ou Jes prix individuellement prati- 
qués. Ce dernier procédé serait, je crois, 
la source de tracasseries plus grandes. 

Mais je pose la question au Gouverne- 
ment, avant que nous nous prononcions : 
Comment entend-il pratiquement établir, 
pour chaque vendeur, puisqu'il s’agit 
d'une opération individuelle, le prix pra 
tiqué au 15 janvier ? 


M. le président. Ta parole est à M. :e 
garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je répondrai à 
la question qui m'est posée. Je l'ai d'ail- 
leurs traitée devant la commission de la 
justice et je crois même y avoir déjà ré- 
pondu ce soir devant l’Assemblée, 

Il est facile pour tous les enquêteurs, 
ct pas seu:ement ceux du contrôle écono- 
mique — car ce ne sera pas toujours le 
contrô:e économique qui interviendra — 
de déterminer le prix de vente. 

Comment le déterminera-t-on ? Par tou- 
tes les formes de preuve qui peuvent être 
administrées en matière pénale, En cette 
matière, comme en matière beaucoup plus 
grave de crime, on peut avoir tous les 
moyens de preuves: la preuve écrite et ja 
preuve lesiimoniale. La preuve testimo- 
niale, par la clientèie; la preuve éerite, 
par les faclures, par les écrits, par la cor- 
respondance, par les offres commerciales 
failes à La clientèle, par tous les éléments 
que possèdent les commerçants, preuves 
qui — je m’empresse de le dire — seront 
à la charge du ministère public. 


M. Maurice Viollette. Très bien! 


M. le garde des sceaux, car — et c’est 
là l'élément de base de la poursuite — si 
:e ministère public a le droit de demander 
des justifications pe la majoration, ce 
qui fera la force du délinquant éventuel, 
c'est qu'il appartiendra au ministère pu- 
bic de faire la démonstration du prix. 


M. Charles Rousszau. Très 


M. le garde des sceaux. Certes, le com- 
merçant devra répondre aux demandes qui 
lui seront présentées et son silence obstiné 
équivaudrait, évidemment, à une preuve 
de mauvaise volonté qui en dirait long, 
dans l'esprit du juge. 

Mais je précise que le ministère pubiie 
pourra recueillir les renseignements néces- 
saires par tous les modes habilue:s de 
preuve en matière de délit, 

Je ne cherche pas en celle matière à 
innover. Nous, qui sommes des juristes, 
nous savons fort bien que la prenve testi- 
moniale peut apparaître parfois insuffi- 


est à 
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sante et qu'il faut l’étayer d’autres docu- 
ments. C’est l’ensemble des preuves, l’en. 
semble des présomptions, si ces présomp. 
tions sont graves, précises et concordan- 
tes pour constituer la preuve. C’est tout 
cet ensemble, bien entendu, qui reste à 
la charge du ministère pubiic. 


M. Maurice Viollette. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. Char. 
= ppp pour répondre à M. le mi- 
nistre. 


M. Charles Rousseau. Monsieur le mi- 
nistre, je suis tout à fait d'accord avec 
vous. 

Le critère du prix moyen ne serait pas 
juste. Il permettrait de taxer des gens qui 
ont gagné trop d'argent, mais il permet- 
irait aussi d’en taxer qui n’en ont pas 
gagné du tout ou même qui en ont perdu. 


M. Maurice Violletie. C'est exactement 
ce que j'ai dit. 

M. Charles Rousseau. Il faut, d'autre 
part, retenir ce que vient de dire M. le 
garde des sceaux. 

La preuve devra être administrée par 
la justice que l'intéressé à établi un prix 
injustifié, 

M. le président. Ia parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je demande à 
l’Assemblée la permission de faire état 
d’un argument que je n’apprécie pas. 

Je n'aime pas parler, ici surtout, comme 
garde des sceaux, des petits ct des gros. 


M. Gabriel Citerne. Et pourtant! 


M. le garde des sceaux. Vous allez voir 
l'intérêt de mon iatervention. 

Un gros négociant est mieux placé qu’un 
petit commerçant pour obtenir des prix 
de vente avantageux. Le petit commer- 
cant est souvent obligé de passer sous les 
fourches caudines du gros fournisseur. 
Dès lors, l'application de ce prix moyen 
risquerait de favoriser les gros au détri- 
ment des metits. (Très bien! très bien! 
au centre et à gauche.) , 


Je crois qu'on me rendra cet hommage 
que je ne donne aucun tour politique à 
ce débat. 


M. Maurice Viollette. Au contraire, vous 
cherchez à l'humaniser. 


M. le garde des sceaux. Oui, je m'y ef- 
force. 

Je ne cherche nas le moins du monde 
à faire de cette loi une occasion de tra- 
cassecries pour les commerçants honnêtes. 
(Exclamalions à l'extrême gauche.) 


M. Jean Llante. }l e1 sera pourtant ainsi, 


M. le garde des sceaux. Je le dis comme 
je le pense et je n'autorise personne à 
douter de mes intentions. 

Mais je suis convaincu qu'il aura suff 
que je fasse part de mes craintes à l’As- 
semblée pour que M. Leenhardt, dont j° 
connais le sens de la démocratie, veuille 
bien méditer sur les conséquences pos- 
sibles de son amendement, 


M. le président. La parole est à M. Rous- 
seau. 


M. Charles Rousseau. Je peux vous don- 
ner, mon<icur le garde des steaux, un 
exemple concret qui illustrera vos décla- 
rations, 
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IL existe des marges bénéficiaires par 
volume de marchandise, car il y a des 
prix par 1.000 kilos, des prix 100 à 
150 kilos, des prix par 50 à 75 kilos, des 
prix par 19 kilos et au-dessous. 

Si un prix moyen était fixé, tous les 

etits commerçants seraient évidemment 

andicapés. En effet, ayant acheté de pe- 
tites quantités de marchandises, ils les 
auraient payées plus cher et leur marge 
bénéficiaire, égale à la différence entre ce 
prix et le prix moyen, serait plus minime 
ue celle des gros négociants qui achètent 

e grosses quantités de marehandises à 

des prix plus avaniageux. 


En fixant un prix moyen nous irions 
à l'encontre du but que vous voulez attein- 
dre. Je partage done l'avis de M. le mi- 
nistre qui, selon moi, a paré le langage 
de la raison même. (Applaudissements à 
droi!” et sur divers bancs au centre et à 
gaucke.) 


M. le président, Maintenez-vous votre 
amendement, monsieur Leenhardt ? 


M. Francis Leenhardt. Oui, monsieur le 
président. 


M. Pierre Montel!. Je me rallie aux expli- 
cations que vient de donner M. le garde 
des sceaux; elles me donnent satisfaction. 
(AR à droite et sur divers 

ancs à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Leenhardt, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas 
adopté.) 


M. le président. Nous arrivons à un 
amendement présenté par M. Violette qui 
tend à substituer, dans le premier alinéa 
de l'article 1%, à la date du 15 janvier 
1948 celle du 10 février 1948. 


La parole est à M. Viollette. 


M. Maurice Viollette. Mesdames, mes- 
sieurs, le Gouvernement a donc déposé 
un projet de loi sur da hausse illicite et 
M. le ministre des finances et des affaires 
économique l’a justifié, cet après-midi, en 
faisant observer que si le prix des denrées 
importées devait augmenter de 80 p. 100 
par l'effet de la dévaluation, il n’était pas 
admissible que les denrées indigènes, qui 
ne supportent pas l'effet de la dévaluation, 
subissent elles aussi, automatiquement, 
une hausse de 80 p. 100. 

L'argument est de poids. 

M. le ministre des finances à ajouté. 
parlant du prélèvement, qu’il lui paraissait 
impossible ou difficile qu’on pût en faire 
état pour augmenter les prix. 


Sur ce dernier point, quelques obser- 
Yations me paraissent s'imposer. 


En premier lieu, M. le ministre des finan- 
ces déclare qu'il s'agit d’un prélèvement 
sur les revenus. 

Je crois qu’il se prépare quelques décon- 
venues s’il persiste à considérer le prélè- 
vement comme opéré sur les revenus car, 
dans ces conditions, il en sera fait état 
dans tous les bilans, et les bénéfices com- 
merciaux et agricoles, @ans les déclara- 
tions de cette année, s’en trouveront sin- 
gulièrement affectés puisque ce prélève- 
ment aura été défalqué des produits de 
l'exploitation. 

… En réalité, 4 dr a posé la question 
du prélèvement à la commission, et spécia- 
lement lorsque j'ai demandé à M. le minis- 


tre des finances s'il envisageait la possibi- 
lité que le prélèvement fût payé avec des 
revenus et s’il n'était pas de tel ordre que, 
par la force des choses, le contribuab'e 
serait amené à l'quider une partie de son 
actif, M. le ministre des finances m'a ré- 
pondu — je vais citer les termes mêmes 
qu'il a employés — qu'incontestabiement 
le contribuab'e serait amené à hquider une 
partie de son actif et que le but pour- 
suivi était de réaliser « une opération de 
décapitalisation ». 

S'il s'agit d'une opération de décapitali- 
sation, j'entends que l'on ne pourra pas 
immédiatement et d'un seul coup penser 
à intégrer le prélèvement dans le prix des 
denrées en vente cette année, 

Au moins me paraît-il raisonnable, si 
une sorte de réduction de capital est opé- 
réc, d'envisager un aimortissement qui 
ps ainsi aflecter les prix généraux et 
es prix de revient et qui, légitimement, 
fournisse au commerçant, à l'industriel ou 
à J'agriculteur la possibilité de compen- 
ser la perte que le Trésor lui aura infligée. 

Cela est d’autant plus souhaitab'e — et 
c'est ici que j'arrive à la question de Ia 
date — que je ne m'explique pas très bien 
les raisons qui ont déterminé le Gouverne- 
ment à choisir la date du 15 janvier. 


Nous avons choisi cette date, a dit M, le 
ministre des finances, parce que les à 
mentations de salaires ont été accordées le 
= janvier et nous présumons que, le 45, 
ces augmentations de salaires étaient inté- 
grées dans les prix. Dès lors, nous considi- 
rons ceux du {5 janvier comme faisant état 
de toutes les causes susceptibles de les 
élever encore. 


Je fais observer que, peut-être, un délai 
de quinze jouwss était trop bref pour qu'ait 
pu s'achever cette sorte d'infiltration des 
angmentations de salaires jusqu'aux mar- 
chandises en magasin. 


Je ferai remarquer en outre que, depuis 
le 15 janvier jusqu'à ce jour, 18 février, 
ou du moins jusqu’à la date du dépot 
du projet, soit le 10 février, chaque com- 
merçant ou chaque industriel à été oblige 
de se réapprovisionner en marchandises 
qu’il a achetées à des prix en hausse. 


Par conséquent, en vous proposant 
de substituer à la date du 135 janvier la 
date du dépôt du projet de loi, je présente 
une demande raisonnable. 


Ainsi, il sera permis à ceux qui ont en 
magasin des denrées qu'avec vote per- 
mission ils ont achetées à un prix déjà 
sensiblement cloigné de celui pratiqué le 
15 janvier, de les revendre en prenant 
pour base ce prix d'achat, 


Cette hausse des prix et spécialement 
ces prix indusiriek, à élé très importante 
depuis le 15 Janvier. 


Je passède deux chiffres qui viennent 
de m'être fourmis et qui montrent quelle 
est la différence entre les prix pratiqués 
le 15 janvier et ceux en vigueur le 10 fé- 
vrier. 


Au 15 janvier, le prix industriel s’ex- 
pe par le chiffre 1235. Au 15 février, 
e prix industriel chez le grossiste s’ex- 
prime par 205. La hausse est donc extrè- 
mement importante. 


Il se trouve que le ministre des finances 
a souvent l'esprit de l'escalier et c'est 
ainsi qu'il nous apporte, le 10 février, 
une loi qui, régulièrement, se combinant 
avec son système aurait dû être déposte 
le 15 janvier, auquel eas Ï n'y aurait pas 
eu de débat. Mais, dans la période que M. le 
ministre a ainsi hissé s'écouler, toutes 


les opérations se sont poursuivies en 
hausse. Les prix doivent nécessairement 
subir les conséquences de €ette hausse. 


Un autre exemple, tiré d'un document 
que j'ai reçu aujourd'hui, vous montrera 
comb'en cette action sur les prix a été 
prafonde. 

I s’agit simplement du prix du char- 
bon, qui a une importance particuhère, 
puisque le charber conditionne flactivité 
Imdustrieile et, dans une large mesure, 
l'activilé commerciale du pays. 

Depuis le 31 décembre, on constate nne 
augmentation du prix du charbon de plus 
€ 1,500 francs par tonne. 

Voici quelques chiffres que je vais vous 
donner en gros, avant de les commenter 
en détail. 

Voici la facture de charbon que j'ai 
reçue ce matin, avec quelque stupeur, du 
directeur de ma régie du gaz. NH s’agit d’un 
prix officiel. 


M. Auguste Joubert. Un prix licite. 


M. Maurice Viollette. Le charbon reve- 
nait, au 31 décembre, à 3.764 francs. Il re- 
vient, au 12 février, à 5.129 francs. 

Ces deux prix se décomposent comme 
suit : 

Charbon proprement dit: 31 décembre, 
2.929 francs ; 12 février, 3.889 francs. 

Transport par fer : 31 décembre, 710 
franes ; 12 février, 1.000 francs, 


M. René July. Prix licites, eux aussi. 


M. Maurice Viollette. Transport par terre : 
31 décembre, 125 francs; 12 février, 240 
francs. 


M. Pierre Montel. Qu'en pense Je contrôle 
économique ? 


M. Maurice Viollette. Voili des hausses 
qui ne sont pas le fait de la spéculation! 


M. Pierre Montel. Ni du prélèvement, 


M. Maurice Violette. Ces prix ne sont 
pas inventés par des intermédiaires cher- 
chant à grossir un bénéfice: ils proviens 
nent d’une industrie nationalisée influen- 
cant toute une gamme d'autres prix et 
d’autres suites de prix à tous les stades, 
depuis l'arrivée à l'usine. 

Vous constatez, par conséquent, une 
hausse considérable dans la période du 
15 janvier au 10 février, C'est pourquoi, si 
vous voulez vraiment stabiliser les prix, 
je vous demande de retenir Ja date du 
10 février. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche. — Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. lo 
garde des sceaux. 


M. le garde des sesaux. Je désire faire 
une proposition à l'Assemblée, 

M. Viollette à fait état de hausses inter- 
venues depuis le 15 janvier, Ces hausses 
ne sont pas niables. Elles sont normales, 
(Interruplions à droite.) 

Elles sont normales eu égard au texts 
que nous discutons. Je veille à demeurer 
au sein de mon sujet. 

Ces hausses normales pourront interves 
nir dans la détermination du prix autorisé 
par la loi. Mais une objection peut s'élever 
suivant que le Parlement s'arrêtera à la 
notion du prix d'achat ou à celle du prix 
de revient. 

Si nous retenons la notion de prix 
d'achat, nous devons constater que les 
réapprovisionnements, depuis le 15 Janvier, 
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se sont effectués à des prix considérable- 
ment majorés, comme l'a fait très juste- 
ment remarquer M. Viollette. 

Si nous nous basons, par contre, sur Ja 
notion du prix de revient au jour où la 
loi s’appliquera, les éléments de hausse 
deviendront licites et justifieront le nou- 
veau prix. 

Voilà pourquoi il serait bon — M. Viol- 
lette en sera sans doute d’accord — de 
véserver cette question jusqu'à la discus- 
sion d'un certain nombre d’amendements 
qui tendent à préciser si l’on retient le 
prix d'achat au 15 janvier ou le prix de 
revient. 

Nous y verrons alors beaucoup plus clair 
pour prendre une décision sur la proposi- 
tion de M. Viollette. 


M. Maurice Viollette, Nous somimes d’ac- 
cord, 


M. le président. 11 convient done de rc-. 
server l'amendement, 


M. le garde des sceaux. Oui. 
M. le président, L'amendement 


M, Viollette est réservé. 

MM. Edgar Faure et de Moro-Giafferri 
ont déposé un amendement tendant, après 
les mots: « la date du 15 janvier 1948 », à 
rédiger comme suit la fin du premier 
alinéa de l’article 1%: 

« lorsque cette majoration n'est pas 
justifiée par une augmentation correspon- 
dante du prix de revient du produit ou 
service considéré, 

La parole est à M. Edgar Faure. 


de 


M. Edgar Faure. L'’amendement que 
nous avons déposé à pour ebjet de modi- 
fier la wédaction de la dernière phrase du 
premier alinéa de l’article 1*, ainsi que 
vient de l'indiquer M. le président. 

Cette différence de rédaction correspond 
à des nuances de pensées qui ne doivent 
pas être contraires aux intentions du Gou- 
vernement, 

Sans revenir sur le débat théorique qui 
s’est ouvert à diverses reprises cet après- 
anidi, je crois ne pas me tromper en disant 
que l'originalité de ce texte, par rapport 
à Ja législation actuelle, c’est de mettre 
ld’accent sur Ja notion de bénéfice, encore 
que le terme ne soit pas employé, et non 
plus sur la notion de prix, 

L'ordonnance de 1945 reposait, en effet, 
directement sur la notion de prix illicite, 
le bénéfice n'intervenant que d’une façon 
très occasionnelle pour le mode de caleul 
de certains prix, par la considération de 
da « marge bénéficiaire », 

Au contraire, bien que le mot dé béné- 
fice, je le répète, ne soit pas meationné 
dans ee texte, comme dans cette pièce 
célèbre où l'héroïne n'apparait jamais, 
nous sommes en présence d'une loi de ré- 
pression visant le bénéfice illicite. 

Je ne crois pas me tromper ni faire in- 
jure au Gouvernement en disant qu’il a 
certdinement voulu atteindre l'habitude de 
profits spéculatifs qui se manifeste, non 
_ chez toùs les commerçants, chez tous 
es industriels, ni mème dans une majorité 
‘d’entre eux, mais seulement chez certains 
dont les abus nuisent à leur propre corpo- 
ration et à l’ensemble de l'économie du 
pays. 

Je pense ue ma rédaction s’adapterait 
mieux à cette idée directrice de bénéfice, 
Au reste, voici les trois conséquences" qui 
gésultent de cette différénce de rédaction. | 


Tout d’abord, en supprimant l’'expres- 


sion : « lorsque celui-ci ne peut administrer: 


la preuve formelle... », qui semble indi- 
quer que l’ineulpé pourrait avoir Ja charge 
de la preuve, mon texte répond exacte- 
ment aux intentions du Gouvernement, 
que vient de préciser M. le garde des 
steaux, 

ll est bien évident, en effet, que le far- 
deau de la preuve ne doit pas incomber 
au prévenu; si celui-ci veut établir la 
réalité d'un élément favorable à sa cause, 
il lui appartiendra naturellement d’en jus- 


-titier. 


M. le garde des sceaux. Dien entendu. 
C'est ce que j'ai déclaré à la commission 
de la justice et de législation. II en est de 
même dans ce domaine qu'en matière 
d'alibi, 


M. Edgar Faure, J'enregistre votre ac- 
cord, monsieur le garde des sceaux, Je 
crois toutefois préférable de supprimer 
dans votre texte une expression qui pour- 
rait laïsser supposer l'intention de renver- 
ser la charge de la preuve. ‘ 

Voici les deux autres notions, plus im- 
portantes. 

Votre texte contient les mots: « valeur 
absolue », Je crois, puisque vous voulez 
réprimer un bénéfice, que voys ne de- 
vez pe vous attacher à l’idée de valeur 
absolue. En eflet, l’idée de bénéfice im- 
plique Ia notion relative de tous les 
d'un prix. C’est pourquoi j'ai 
employé les mots « augmentation corres- 
pondante » qui rend bien, je erois, cette 
idée d'harmonie des différents rapports. 


Dernier point: à l'expression : « du coût 
de production ou du prix d'achat », je 
subsiitue l'expression « du prix de re- 
vient » qui, comme l’a indiqué tout à 
l'heure M, le garde des sceaux, anticipant 
sur mes explications, fait apparaître une 
différence importante, 


Le coût de production, surtout avec l'idée 
de vaieur- absolue, devient une notion 
très restrictive; et l’on aurait pu penser, 
d'après les débats de la commission de 
la justice pers ven j'ai assisté, que ce 
coût de la production ne pourrait englo- 
ber des frais tels que le coût du transport, 
certaines charges, ou la répartition nor- 
male des frais généraux; cette notion, 
enfin, semble éliminer toute prise en con- 
Sidération de valeur de remplacement, ou 
de provision nécessaire au renouvellement 
des stocks, qui sr peuvent avoir 
une incidence sur l’idée générale de prix 
de revient du produit, 


-Tel est l’objet de mon amendement; Je 
crois pouvoir dire qu'il ne s'agit pas d'une 
prise de posilion négative et démagogi- 
que: c’est un effort constructif pour rap- 
procher notre pensée de celle du Gouver- 
nement sur un point où elles doivent se 
rencontrer, Ja lutte contre la spéculation, 
en évitant les sources de tracasseries pour 
le commerce honnête. 


Je demanderai done très instamment au 
Gouvernement de bien vouloir accepter 
cet amendement qui précise que la charge 
de la preuve ne saurait incomber à l’in- 
culpé, ce qui, je l'ai dit,-n’est en rien 
contraire à l'esprit dn texte gouvernemen- 


M. le président. La parole cest M, le 
garde des sceaux, 


M. le 
très Joya 
risque de malentendu. 


des sceaux, Je veux être 
et ne laisser subsister aueun 


Il est bien évident que, dans la pratique, 
quiconque sera suspecté devra apporter ses 
justifications ; l’inculpé qui observerait un 
mutisme absolu ferait ainsi la preuve de 
sa mauvaise foi, 

La pensée du Gouvernement doit être 
c'airement comprise; persomne ne saurail 
prendre avantage des efforts que je fais 
pour humaniser ce texte, 


M. Edgar Faure. Cela n’est pas douteux, 


J'insiste encore sur un point: L’expres- 
sion « augmentation correspondante » 
pourrait paraître imprécise. Mais, d’une 
part, vous prévoyez des arrêtés d'appli- 
cation et, d'autre part, cette notion doit 
principalement tenir compte de l'existence, 
pour un certain nombre de produits, de 
ce qu’on appelle les taux de marque; il 
ne serait pas équitable, par l'application 
de la loi, d'aboutir à modérer ces taux de 
marque qui sont destinés, au moins €n 
partie, à couvrir des frais généraux. 

Enfin, comme je l'ai dit, la notion. do 
prix de revient est plus large que ceile 
de coût de production, sans impliquer en 
elle-même aucune idée de spéculation. 
(Applaudissements sur divers banes à gau- 
che, au centre et à droite.) 


(M. Marcel Roclore remplace M. Fernand 
Bouxom au fauteuil de la présidence.) 


PRESIDENCE DE M. MARCEL ROCLORE, 


vice-président. 


M. le président. MM. Péron, Angelett}, 
Citerne ont déposé un amendement dont 
il m'’apparaît que la discussion peut être 
jointe à celle de l'amendement de 
M. Edgar Faure. 

J'en donne lecture: 

« Compléter le premier alinéa de l'artt- 
cle 19 par les mots: « compte tenu des 
augmentations des charges de toute na- 
ture ayant une incidence sur le prix de 
revient. » 

La parole est à M, Péron, 


M. Yves Péron. L'esprit de notre amende 
ment est exactement le même que celui 
de l'amendement que vient de défendre 
M. Edgar Faure; il est donc normal de les 
soumettre à une discussion commune, 


Afin d’épargner le temps de l’Assemblée, 
je lui demande la permission de présen- 
ter, à la fois, quelques observalions sur 
l’article 4e° et mes arguments en faveur de 
notre amendement, 

I est bien entendu que le groupe com- 
muniste qui, à piusieurs reprises au Cours 
de la discussion généraie, a formulé son 
opposition au projet, ne vatera pas l’arti- 
cle 4%, Mais dans ce mème souci qui sem- 
ble animer M. le garde des sceaux, il me 
parait néanmoins souhaitable de faire des 
propositions tendant à rendre le texte le 
moins nocif possible, 

C’est à l’article 1° que vous fixez la date 
en, fonction de laquelle est déterminé le 
déiit, Aux observations qui ont été déjà 
présentées sur la date, je veux ajouter 
celle-ci: le groupe communiste considère 
comme absolument arbitraire de décider 
qu’à une date fixe — qu'il s'agisse dun 
15 janvier ou, comme le propose M. Viol- 
lette, du 12 février — les prix existants se- 
ront licites. 

Je l'ai déjà dit hier en intervenant sur 
l'urgence : déclarer qu’au 15 janvier il n’y 
avait pas de spéculation en France, c’est 
rendre licites les taux pratiqués hier par 
qui réalisaient des bénéfices exagé+ 
res. 


— 
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D'une part, vous abontissez à créer des 


difficultés au commerçant, détaillant hon- 
nête qui sage are au 15 janvier des prix 
raisonnables et qui, en raison des charges 
supplémentaires nouvellement imposess, 
peut être mis dans l'obligation de majorer 
ses tarifs relevant ainsi de la répression 
dont vous nous soumeltez les modalités 
aujourd'hui; d'autre part, vous permettez 
au commerçant qui, au 15 janvier, aurait 

ratiqué des prix excessils, de supporter 
Es èmes charges nouvelles sans risquer 
aucune sanction. 


M. Maurice Viollette, I1 va sans dire que 
ic texte actuel ne peut pas avoir d’eilet 
rétroactif. 


M. le garde des sceaux. C'est évident ; il 
s'agit d'un texte pénal, 


M. Yves Péron, Je n'ai pas dit que ce 
texte aurait effet rétroactif. Je prends sim- 
plement deux exemples: celui d’un com- 
merçant qui prenait, au 15 janvier, sur un 
produit non taxé, un bénélice raisonnable 
et qui pouvait être considéré comme ad- 
missible pour tous. Il est certain qu'il 
pourra éprouver, en application du texte 
qui nous est soumis, des difiicultés 

u'ignerera tel autre commerçant qui pra- 
{iquait à la même date des taux beaucoup 
plus élevés. 

En résumé, l’article 1%, qui détermine 
le délit et donne la définition du délin- 
quant, permet de pénaiscr le commerçant 
le plus honnête et assure l'impunité de 
celui qui, le 15 janvier, pratiquaient déjà 
des taux exagérés. 

Telles sont les raisons de notre opposi- 
tion fondamentale à l'article 1®%. 

Pour qui accepte cet article 1%, les obser- 
valions présentées par M. Edgar Faure de- 
meurent toutefois valables, J'y ajouterai 
une remarque. 

Nous avons déjà dit quels sont, se'on 
nous, des responsables des charges nou- 
veiles, des. hausses de prix. Cer.aines de 
ces hausses relèvent de la spéculation. Si 
vous nous demandez des armes pour sévir 
efficacement contre de telles hausses, nous 
a'hésiterons pas à vous les donner. 


Mais il est certain, par ailleurs, que la 
politique du Gouvernement est, pour une 

onne part, responsable des hausses de 
prix. Nous considérons qu'il est injustifié 
de prétendre que certaines charges nou- 
velles, telles que l'accroissement du prix 
des transports, voir même le prélèvement 
exceptionnel, ne créent pas des siluations 
vraiment particulières. 


C'est pourquoi, ayant déclaré que nous 
Voterons contre l'article 1%, mous deman- 
dons à 1’Assemblée de décider — par 
l'adoption d'un texte qui sera, soit notre 
amerdement, soit tel autre qui remplira 
le même office — que le prix normal sera 
établi compte tenu des augmentations et 
des charges de toute nature ayant une inci- 
dence sur le prix de revient. (Applaudisse- 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Montel, contre l'amendement, 


B. Pierre Montel. Il est bien évident que 
le souci de toute l’Assemblée est que, 
dans les circonstances présentes, les epé- 
Culateurs puissent être atteints, où qu'ils 
se trouvent. 


Notre crainte est simplement que l’on 
risque de ne pas atteindre les spéculateurs 
qui, par une série de subterfuges, pour- 

appé au èvement des billels ae 
E.000 


Nous avons une autre préoccupation : 
nous redoutons que les commerçants hon- 
nêtes soient inquiétés dans des conditions 
purement arbitraires. 


A cet égard, l'amendement déposé par 
M. Edgar Faure nous donne satisfaction, 
en ce sens qu'il met da greuve à la charge 
de l'accusation. 


M. Maurice Viollette. Eile l'était déjà. 


M. Pierre Montel, et précise que l'élé- 
ment prix de revient sera pris en consi- 
dération. 

Dans ces conditions nous nous ra:lions 
: l'amendement présenté par M. Edgar 

aure. 


M, le président. Quel est l'avis de !a 
commission ? 


M. Jean-Paul David, rapporbeur. Nous 
sommes heureux de voir l'Assemblée se 
rallier aux vues de MM. Edgar Faure et 
Yves Péron et nous proposons de rédiger 
ainsi l'amendement Edgar Faure : 

Après les mots « à la date du 15 jan- 
vier 1948 » — la date étant réservée — 
rédiger comme suit la fin du premier 
alinéa de cet artic:e : 

« … lorsque celui-ci ne peut justifier la 
majoration une augmentation au 
mains égale du peix de revient du produit 
ou service considéré. » 


Plusieurs membres à droite. Ce n’est pas 
ce texte que nous avons accepté. 


M. le président. M. Edgar Faure aécepte- 
t-il cette rédaction ? 


M. Edgar Faure. Je suis reconnaissant à 
la commission de l'effort qu'elre fait et 
j'enregistre avec satisfaction, en même 
temps que l'accord de la commission, ce 
qui me semble être l'accord tacite du Gou- 
vernement sur ce point important, 


M. le garde des steaux. L'exécutif est 
distinct du législatif. (Sourires.) 


M. Edgar Faure, Vous n'avez pas pro- 
testé, monsieur le garde des sceaux. (Nou- 
veaux sourires.) 


Ainsi, la notion du prix de revient dent 
parlait M, le garde des sceaux est-elle 
substituée à celle du coût de production. 


Je reconnais la concession qui est faite 
à notre thèse et je ne sais pas si je dois 
insiste — quoique j'y tienne particuiiè- 
rement — sur i’idée de augmentation 
correspondante », qui me paraît, cepen- 
dant, équitable et correspondre davantage 
à l'esprit qui mous anime tous, que la for. 
mule « au moins égale » qui, dans sa 
brutalité arithmétique, reviendrait à la 
notion de valeur absolue que l’on veut 
écarter. 


M. Pierre Montel. Nous nous sommes 
ralliés au texte de M. Edgar Faure et mon 
à un autre! 


M. le président. La parole est à 
M. Anxionnaz. 


M. Paul Anxionnaz. Le texte proposé par 
la commission aboutit à un résultat exac- 
tement contraire à celui que recherchait 
M. Edgar Faure. 

Demander, en effet, que le vendeur soit 
obligé de justifier une majoration par une 
augmentation au moins égale du prix de 
revient de tel produit considéré, c’est 
écarter d'office tous les éléments dont 
nous vou:ons soit compte dans 
l'appréciation du prix lisite, en particulier 
de là valeur de remplacement... 


M. André Monteil. Pas du tout! 


M. le garde des sreaux. J'ai le sourl 
Sens loyal, je le répète. (Très bien! très 
1en : 


M. André Monteil. Nous n'admetions pas 
la spéculation sur stocks. 


M. le garde des sceaux. !! y a deux ques- 
lions à considérer. 

La théorie de la valeur de remplacement 
p:us ou moins éventuelle échappe à ce 
débat et je demande qu'elle ne soit pas 
traitée maintenant. 

Si elle devait être évoqué dans ce débat, 
l'attitude du Gouvernement serait diffé 
rente. 

J'ai dit ce soir, à cette tribune, et je 
le répète, que le Gouvernement accepte de 

rendre en considération la notion du prix 
de revient. Je ne reviens pas sur Ce que 
j'ai dit et je précise, pour la ciarté des 
iravaux préparatoires et paree que je veux 
rassurer M. Péron, que uous sommes d’ac- 
cord pour tenir compte — je reprends 
ses propres termes — « de l'augmenta- 
tion des charges de toule nalure qui ont 
eu une incidence sur ie prix de revient » 

C’est précisément pour cela — M. Mau 
rice Viollette l’a adinirablement compris — 
que j'avais demandé que fût réservée la 
date. Il est évident, en effet, que si vous 
obtenez satisfaction sur ce pont, la quese 
tion de la date perd beaucoup d'intérêt, 


M. Maurice Viollette. C'est évident, 


M. le garde des sceaux. Ceci posé, je 
demande que l'on ne dépasse pas :es limis 
tes du raisonnable, Je m'excüse de ces 
termes envers mon ami M. Anxionnaz, qui 
voudra bien ne pas le prendre cu Imaus 
vaise part, venant de moi. 

Nous avons tenu comple de tous es élé« 
ments qui peuvent majorer le prix d'achat, 
Avec raison, motre co.lègue M. Viollelte à 
indiqué précédemment que ce prix avait 
pu êlre majoré par toute une série d'é'ée 
ments dont l'incidence est grave, depuis 
une date qui demeure réservée, j'insiste 
sur ce point. 

Je suis tellement d'accord sur ce sujet 
que j'ai demandé que fût examin£ d'abord 
l'amendement de M. Edgar Faure. 

Notre collègue vient de nous demander 
de substitner à la notion de prix d'achat 
la notion de prix de revient. 


M. Charles Rousseau. C'est jusiel 


M. le garde des Sseaux. C est juste, en 
effet. J'en suis d'accord. 
Cependant, mes chers collègues, je de- 


mande. en toute bonne foi, à l’'Asseine- 
blée de bien vouloir mesurer l'effort de 
conciliation que je fais afin d'obtenir un 
vote d’unanimité. 

Le texte proposé par M. Edgar Faure est 
raisonnabi:e. 

Quant à la forme, j'avoue que j'accepe 


terai la meilieure. 

Je n'ai fait moi-même aucune proposi- 
tion. Je suis donc tres libre pour Cvoquef 
ce point particuler. 

Entre la rédaclion de la conuuission $ 
« au moins égale... » et l’express'on « 
respondant », l'Asscrnblée choisira. Le 
Gouvernement, soyez rassurés, De posera 
pas, sur ce point précis, la question de 
confiance ! Je ne le pourrais ni ne lé voue 
drais, d’ailleurs ! (Sourires.) 

La rédaction « correspondant À... » ma# 
paraît assez vague, encore que les travaux 
préparatoires puissent en Cclairer l'inlere 
prétation. 
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J'ai entendu l'exposé de M, Edgar Faure. | correspondre à la répercusion de spécula- J'ai voulu exprimer clairement: m4 
tions dont la responsabilité incombe, en | pensée. Fa à 


S'il juge qu'il n'y a pas synonvimie entre 
les expressions « au moins égaæ.… » et 
« correspondant à... », il voudra bien, pour 
da c'arté du débat, nous le préciser, 

Si un2 différence n'est pas 
j'aurai Le droit de croire à une synonymie 
complète et tribunaux y cCroiront cux- 

Telle est donc la position du Gouverne- 
ment qui, en celle matière, fait un effort 
très grand et trés sincère pour aboutir à 
un texte d'accord, Certes, entre l’amende- 
ment de M. Péron, celui de M. Edgar 
Faure et le lexte de Ja commission, la con- 
ciliation me parait facile. Je demande donc 
que l’on ne jette pas dans ce débat des 
éléments nouveaux qui risqueraient de 
compromettre un accord qui peut être una- 
Line, 


M. le président, La parole est à M. le 
président de Ja commission. 


M. le président de la commission. Mces 
chers collègues, il n'est pas inutile d'étu- 
dier encore un instant l'amendement de 
M. Edgar Faure et, spéciaiement, le texte 
que, dans un désir de canciliation, la com- 
amnission a acceplé, 

Je ne crois pas qu'il faïie considérer 
comme identiques ou synonymes les ex- 
pressions « correspondant à... » ou « au 
moins égale ». 

A mon avis, la différence réside dans la 
possibilité ou Ja non-possibilité pour le 
commerçant de prévoir une marge béné- 
ticiaire supp émentaire, 

Si nous adoptions les mots « correspon- 
dant à », le commerçant aurait Ja possi- 
bilité de majorer le prix du produit d'une 
marge bénéficiaire pus importante que 
celle qu'il avait prévue, pour le même 
produit, lors de l'achat, le@it produit ayant 
été acheté et ayant pu être vendu, anté- 
rieurerment, à un taux inférieur. 

Au contraire, si nous optons pour l’ex- 
pression « au moins égale », le lénéfice 
est fixé, figé, déterminé, IL doit être le 
même que la valeur du produit, soit de 
20 p. 100 supérieure ou inférieure, 

Il me semble qu'il y a là une difré- 
rence essentielle, 

Pour ces raisons, malgré son désir de 
permetlre un accord unanime sur un texte 
qu'elle considère comme devant avoir une 
importance considérable sur :es prix fu- 
turs, la commission ne peut pas aller au 
delà de la rédaction à laquelie elle s'est 
arrétée el vous demande, mes chers col- 
lègues, avec beaucoup d'insistance, de 
bien vouloir vous y ler 

M. le prés-dent, La paroi est à M, Je 
garde des secaux, 


M. le garde des sceaux. Je précise im- 
médiatement que le Gouvernement se 
rallie totalement et fermement à -Ja posi- 
tion de la commission si, dans son impré- 
cision, l'expression « correspondant à » 
doit aboutir à majorer les bénéfices, 

A cet égard, je veux m'expliquer claire- 
ment, 

Mes chers collègues, cette loi est destinée 
à permettre à tous ceux qui ont un revenu 
fixe, modéré, intangible, de faire face aux 
difficultés actuelles de la vie. 

Ce n'est pas au moment précis où cer- 
taines augmentations de salaires ou de 
traitements vont être refusées à des chefs 
de famille dont la situation est difficile, 
que nous pouvons autoriser des majora- 
tions de bénélices qui, d'ulleurs, peuvent 


di 


premier lieu, au fournisseur de tel com- 
uecrçant considéré. 

Il suffit d'énoncer ce principe pour en 
reconnaitre le bien-fondé. 

il s'agit là d’une matière qui intéresse au 
premier chef l'ordre social. L'Assemblée 
ne doit pas donner l'impression qu’elle est 
sévère pour les uns et large pour les au- 
tres, La grande pénitence doit être égale 
pour tous, Ellé ne se conçoit qu’à la con- 
dition d’être la grande pénitence de tous. 
(Très bien! très Lien! à gauche et au 
centre.) | 

Je tiens à défendre très énergiquement 
ce point de vue. 

Je suis d'ailleurs convaincu que telle est 
bien :'opinion de mon collègue et ami 
M. Edgar Faure. Mais je tenais à éviter 
toute ambiguilé sur les intentions du Gou- 
vernement. (Applaudissements Sur les 
cancs.) 


M. le président. La paroïc est à M. Edgar 
Faure, 


M. Edgar Faure. Je désire moi-même 
qu'aucune équivoque ne gubsisle, 

Il m'est même très agréable de constater 
que c'est dans une atmosphère de recheï- 
che objechive que aous essayons de trou- 
ver un texte correspondant à notre désir 
commun, Je ne voudrais, toutefois, pas 
qu'on puisse croire qu'un terme vague à 
été proposé à dessein. 


M. le garde des sceaux, Pas du tout! Je 
connais votre loyauté, 


M. Edgar Faure. Je voudrais done m'ex- 
piquer très ciairement sur ce poiat, 

Votre loi est une loi subjective, comme 
vous l'avez d’ailleurs précisé, Elle néces- 
siter…a des appréciations, 

Vous avez ment, toub à l'heure, mon- 
sieur le garde des sceaux, une discussion 
très intéressante avec notre colègue, 
M. Maurice Viollette, à ce sujet. Les termes 
que je propose auraient, à mon avis, 
l'avantage de permettre l'appréciation de 
cas qui peuvent être extrèmement difré- 
rents et que je vais caractériser, 

On peut imaginer des commerçants qui 
achètent un produit à un prix quelconque 
et qui fixent un bénéfice de leur cru. Hs 
achètent plus cher, mais ils revendent 
me cher, en conservant la même marge 
énéficiaire, S'ils veulent augmenter le bé. 
néfice qu'ils s’élaient eux-mêmes fixé, 
j'estime qu'is ont tort et je rejoins là 
votre pensée, 


M. le garde des sceaux. J'enregistre avee 
plaisir notre accord sur ce point précis, 
car il est capital, 


M. Edgar Faure, li y a d’autres cas dans 
lesquels ja détermination du prix par un 
producteur où un intermédiaire quelcon- 
ques comporte l'application de ce que l'on 
appelle le « taux de marque », qui esl 
une vaseur en pourcentage, 

Ce laux de marque n’est pas toujours 
un pur bénéfice. IL est destiné à compenser 
divers frais ou charges de gestion. Si — 
le calcul étant fait à l’aide du taux de 
marque — le prix de revient a augmenté 
du double, les termes « correspondant à » 
permettraient, dans ce cas, selon moi, de 
ue pas pénalier le commercant qui aura 
continué d'appliquer le taux de marque 
auquel il a droit, qui est en quelque sorte 
le statut de son activité et qui n'est pas 
un é.ément awbitraire, 


S'il s'agit de permettre des bénéfices 
arbitraires sur de nouveaux prix, je suig 
d'accord pour ne pas admettre ce point 
de vue. Si, au contraire, il s’agit de per. 
mettre à une personne de continuer à ape 
pliquer un bénéfice régulier, parce qué 
celui-ci assure la vie normale de son rom. 
merce ou de son industrie, je désire qu'ellg 
en ait la possibilité. 


C'est dans ce but que j'ai employé Je 
terme : « correspondant ». : 

Il ne permet pas de résoudre tous les 
cas d'espèce qui se présenteront dans 
l'avenir, mais les tribunaux, éclairés d'ail. 
leurs par les circulaires que vous avez 
annoncées et par ces débats, pourront faire 
à ces différents cas d'espèce l'application 
la plus équitable, 


M. le président. La parole est à M. Péron, 


M. Yves Péron. J'ai écouté avee bear 
coup d'attention M. le garde des sceaux 
et M. le président de la commission. 

J'ai le sentiment que tous nos collègues 
sont au moins d'accord sur l’esprit de 
l'amendement que j'ai eu l’honneur de 
défendre, 

Le reste est peut-être une question «dé 
rédaction. J'estime qu'il vaut encore mieux 
mettre dans la loi ce que l’on sous-entend, 

Si l’on veut bien nous donner Ja garantig 
formelle que le texte qui nous est soumis 
permettra de tenir compte, des augmenta- 
tions de charges de toute nature ayant une 
incidence sur le prix de revient, nous le 
voterons. 


M. le garde des sceaux. Monsieur Péron, 
le Gouvernement vous donne cette garane 
tie. 

M. le président de la commission. 14 
commission également, puisqu'elle 
ploie le terme « prix de revient ». 


M. Yves Péron. C'est là tout le pros 
blème, - 


M. André Monteil. Voudriez-vous fairé 
payer les impôts du commerçant aux con« 
sommateurs ? 


M. Jean Guitton. Je demande la paro!e. 


M. le président, Ie débat doit être or- 
donné. 11 me m'est pas possible de vous 
donner maintenant da parole, monsieur 
Guitton. La parole est à M. Péron, qui est 
l'auteur d'un des amendements. 


M. Yves Péron. M. le garde des sceaux 
nous a donné une interprétation. H nous 
a dit que, bien entendu, l'expression « tes 
air compte des charges » ne pas 

ermettre aux commerçants de tirer un 

énéfice quelconque... 


M. le garde des sceaux. De majorcr! 


M. Yves Péron. d'une majoration d8 
prix. 

Mais il ne faudrait pas, en prétendant 
tenir compte des charges, diminuer en 
définitive Jes conditions d'existence 
males du commerçant, il en résulterait 
pour employer une formule qui nous est 
familière ce que l’on appel!'e pour Ja c'afée 
ouvrière une réduction de salaire. Cela, 
nous ne pourrions pas l’admettre. 

lei, je veux répondre à un argument de 
M. le garde des sceaux. Il nous a dit: il ne 
serait pas normal que le commerçant 
puisse tenir compte des hausses excessives 
ou injustifites qui auraient été réalistes 
par ie vendeur, 


* 
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je demande à M. le garde des sceaux 
de bien vouloir répondre à la question 
suivante: Est-il dans ‘ses intentions d ad- 
gnettre que le détaillant puisse, en défini- 
tive, être condamné à faire les frais des 
hausses injustifiées qui ne seraient pas 
son fait, mais le fait de ceux auprès des- 
quels il est dans l'obligation de s'approvi- 
gionner ? 


M. le garde dés sceaux. Mon cher col- 
legue, 1na réponse est facile. Je crois que 
la déclaration que j'ai faite sur la notion 
d2 responsabilité individueile se suffit à 
elle-même. 


M. Maurice Vioilette. Bien entendu! 


M. le garde des sceaux. 11 est évident 
que si uu pelit détailant a été obligé de 
nayer un prix excessif, en théorie, il indi- 
quera le nom de son vendeur. 

Le devoir du contrôle économique, je le 
dis d'accord avec M. Edgar Faure, sera 
d'aller immédiatement chez le vendeur — 
c'est le cas que je visais tout à l'heure 
— pour déterminer quelle sera la respon- 
sahililé pénale de ce vendeur ou peut-être 
sème du vendeur du vendeur. 


Nous remonterons ainsi la filière jus- 
qu'au point où la responsabilité pénale 
sera déterminée. 


M. le président. Deux amendements ont 
été présentés, l'un par M. Edgar Faure, 
l'autre par M. Péron. La commission pro 
pose un texte transactionnel qui reprend 
en parlie ces amendements. Après les 
explications de M. le garde des sceaux, les 
amendements sont-ils maintenus ou leurs 
auteurs acceptent-iis de texte transaction- 
nel proposé par la commission ? 


M. Edgar Faure. Je maintiens mon amen- 
dement, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Péron 


M. Yves Péron. Afin de permettre à l’As- 
semblée de se prononcer en toute clarté 
nous retirons notre amendement et vote. 
rvons l’amendement de M. Edgar Faure, 
compte tenu des explications données par 
son auteur et de ceïles de M. le garde des 
ECCAUX. 


M. le président. Je vais consulter l'As- 
seimblée sur lamendement de M. Edgar 
laure. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée par le groupe radical et radicai- 
socialiste. 

La parole est à M. Montel pour expliquer 
son vote, Exclamalions sur divers bancs.) 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, la 
question est assez grave, Chacun doit pou- 
Voir s'expliquer. Mes amis et moi sommes 
disposés à vote l'amendement de M. Ed- 
gar Faure, 

Nous prenons la responsabiité de voter 
cet amendement, mais — je m'excuse de 
le dre à M. Edgar Faure — c'est pour 
uous un pis aller. 

l'ermettez-moi de vous citer un exemple 
très simpe. IL ne vous convaincra peut- 
élec pas, mais ma conscience sera libérée. 

Le 15 janvier 1948, un commerçant a 
vendu un chapeau mou 100 francs. S'il le 
vend aujourd’hui, il sait que pour en ra- 
cheter un autre demain il devra débourser 
110 franes. IL sera donc obligé d'ajouter 
40 francs à la somme de 100 francs reçue. 

Je vous demande dans queïle situation 
vont se trouver les industriels et les com- 
anercants du point de vue de la tréso- 


rerie. Toute la question est là. 


-et forcé, à l’amendement de M. Edgar | 


Je regrette infiniment que, dans cette 
Assemblée, on ne veuille pas ou qu'on ne 
puisse pas comprendre cet argument. 

Il résultera de la situation que je viens 
de vous signaler de graves conséquences 
pour la gestion des affaires privées et le 
rendement des impôts, Nous en reparle- 
rons à la fin de l'année. 


Avec mes amis, je me rallie, contraint 


Faure qui, je le répète, constitue pour 
nous un ps aller. 

Je considère, en effet, que ce texte est 
meilleur que celui présenté à l'origine 
par le Gouvernement. Toutefois, il ne nous 
donne pas satisfaction, car nous prendrions 
de lourdes responsabilités en privant les 
détenteurs de leur trésorerie et en ne te- 
nant pas compte du prix de remplacement 
des produits. 


M. André Monteil, Et s'il y a baïsee ? 


M. Pierre Montel. Vous éludiez en ce 
moment, mesdames, messieurs, dans des 
commissions de comptabilité, des ques- 
tions de stock utile, J'insste sur le fait 
que si vous ne tenez pas compte du prix 
de remplacement, la notion de stock utile | 
ne signifie absolument plus rien. I ne! 
vous restera plus qu'à dissoudre ces com- 
imissione, 


M. le président, La paro'e est à M. Char- 
pin. | 
M. Joannès Charpin. Le groupe du mou- 
vement républicain populaire se rallie à | 
la proposition transactionnelle de la com- 

mission. 
Il votera donc contre l'amendement de 
M. Edgar Faure. 


M. le président. Afin que le vote ait lieu 
eu toute clarté, j'invite le Gouvernement 
et la commission à préciser leur position 
sur l'amendement de M. Edgar Faure. 


M. le président de la commission. La 
commission à fait le maximum d'efforts en 
PA le texte dont il a été donné 
ecture. Elle s'oppose donc à l’amende- 
ment de M. Edgar Faure et demande à ! 
l'Assemblée de le repousser. 


M. le président, Que! est l'avis du Gou- 
vergnement ? 


M. le garde des sceaux. Ice Gouverne- 
ment partage l'avis de la commission. 


M. Jean Minjoz, Je demande la paro:e. 


. M. le président. La parole est à M. Min- 
joz. 


M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste ne 
votera pas l'amendement de M. Edgar 
Faure. IL votera le texte proposé par la 
commission. 


M. le président. Je mots aux voix, par 
scrutin, l'amendement de M. Edgar Faure, 
repoussé par le Gouvernement et par la 
commission, 


Le scrutin est ouvert. 


(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Il va y être procédé. Le résullal en sera 
proclamé ultérieurement. 

Pendant cette opération, l’Assemblée 
voudra sans doute poursuivre la discussion 
cn abordant l'examen des amendements 


qui n'entrent pas dans le même cadre que 
celui présenté par M. Edgar Faure ? (Assen- 
timent.) 

Nous réservons donc les amendements 
de MM. Jacques Vendroux, Chaze et Guy 
Petit, l'amendement de M. Péron ayant 
été retisé. 

M. Sourbet et les membres du groupe 
du centre républicain d'action paysanne 
et soc'aie ont présenté un amendement 
tendant à compléter ie premier alinéa de 
l'article 1% par les mots: 

« à l'exception des produits dont le prix 
de vente au 15 janvier 198 était inférieur 
au prix de revient ». 

La parole est à M. Sourbet. 


M. Jean Sourbet. Inscrit dans la discus- 
sion générale, j'ai renoncé à la parole pour 
ne pas allonger Je débat, réservant mes 
explications pour :e moment où mon 
amendement viendrait en discussion. 

Si j'interviens dans le débat, ce n'est 
point pour critiquer le Gouvermement de 
vouloir stabiliser les prix. Nous avons tou- 
jours dit qu'il fallait harmoniser les sa- 
laires avec le coût de la vie. 

Les solutions peuvent être d:fférentes. 
Le principe n’est pas contestabie. 

Mais ce projet de loi nous inquiète et 
réclame que:ques expiications. 

li semble, en effet, d’après l'article 1°, 
que le Gouvernement ait l'intention de 
prendre comme base de comparaison ‘es 
prix qui étaient appliqués par ies produc- 


teurs ou par les commerçants à la date 


du 15 janvier. 

Cependant, vous n'êtes pas sans savoir, 
monsieur Le ministre, qu'à cette date les 
divers prix n'étaient pas fixés aux mêmes 
coeflicients. 

Il y a, vous le savez, des commerçants 
qui font de nombreuses affaires et se 
contentent d'un léger bénéfice. D'autres, 
au contraire, travailiant moins, mal cœrgani- 
sés et voulant gagner davantage, traitent 
des affaires à un prix plus élevé. 

Je crains qu'à ces derniers vous ne done 
nez une prime. Voici un exemple: 

Un négociant achète du vin à 4.000 
francs l'hectolitre. Il est très bien organisé 
et, faisant beaucoup d'affaires, se contente 
d'un léger bénéfice, ce qui lui permet de 
revendre son vin à 4.500 francs l'hecto- 

Un autre, au contraire, moins connu, 
inspirant 1uoins de confiance, est obligé 
d'acheter son vin 4.200 francs l'hectolitre 
et, voulant gagner davantage, revend ce 
vin 4.900 francs l'hectolitre. 

Si vous appliquez votre loi dans le sens 
où je la comprends, je crains que, sans 
le vouloir, vous ne donniez une prime à 
celui qui me parait le moins intéressant 
pour le pays, attendu que c'est le prix 
appliqué au 15 janvier qui, pour Fun 
comine pour l'autre, servira de base. 

Mais il y a plus grave: Les vins de Bore 
deaux ont commencé à se vendre, jusqu'au 
mois de janvier, à un prix relativement 
peu élevé, le marché étant impressionné 
par les prix faits dans les départements 
méridionaux. Mais, au fur et à mesure 
que les acheteurs français se sont rendu 
compte de la très grande qualité des vins 
de 1947 — qui sera une très grande année 
— les cours ont monté, non, pas grâce 
à la spéculation, mais en raison de la qua- 
lité même de ces vins qui ont, ectte an- 
née, soit en rouge, soit en blanc, toutes 
les qualités requises pour faire « la grande 
bouteille ». 


| 
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Vous n'ignorez pas, monsieur le minis- 
_tre, que ces conditions ne se réalisent 
que très rarement et qu'il faut attendre 
quelquefois dix ans pour revoir la même 
qualité. 


Si, aujourd’hui, par décrets, le Gouver- 
nement oblige la prupriété à vendre, et 
interdit au cominerce d'acheter ces vins 
au prix normal correspondant à leur qua- 
lité, étant donné que, si le prix est moins 
élevé, il faut, pour réaliser, vendre une 
quantité de vin plus importante, ces vins 
seront « gaspillés », si je puis dire, sur 
les marchés français. Et si, l’année pro- 
chaine, ou plus tard, le Gouvernement 
demande que l’on exporte pour réaliser 
des devises, nous n’aurons pour ex- 
porter à l'étranger, ces vins de grande 
qualité, Il nous sera impossible de concur- 
rencer les vins des autres pays viticoles 
exportateurs, Nous aurons mangé notre 
blé en herbe. 

La queslion est importante, grave même, 
et je vous demande, monsieur :e ministre, 


de l’examiner ave: toute votre attent'on. 

On a parlé cet après-midi — c'était, je 
crois, M. Gazier — de l'augmentation du 
prix du 


Je voudrais poser une simple question: 
notre collègue parlait-il, si je puis m'expri- 
mer ainsi, du vin « théorique » ? 

Il y avait en effet à ce moment-là Je vin 
fourni au consommateur avec ticket — 
mais c'éliit une ikusion — et à côté. le 
vin dit « lib'e », que vous connaissez bien, 
qui coûlait 80 francs le litre. 

H est incontestable que, depuis le retour 


enregistrons à l'heure actuelle, alors que 
tous les autres produits ont augmenté de 
100 p. 100 par rapport à 1946. 


C'est ainsi, monsieur le ministre, qu'un 
produit indispensable à l’agrieul.ure, le 
sulfate de cuivre, est passé de 1.700 franes 
les 100 kilos, la campagne dernière, à 
4.200 francs pour la campagne en cours. 


M. Jean Llante. Parce que c'est Péchiney 
qui le produit! , 


M. Jean Sourbet. Je liens à rappeler, 
d'autre part, que la hausse de 1946 était 
rovoquée beaucoup pus par le fait que 
es contributions indirectes avaient décidé 
de calculer les droits de régie sur les bases 
dont nous faisons état que par l'initiative 
des producteurs et commerçants. s 

Ces d'fférentes considérations metivent 


l'amendement que je présente en mon 
nom et au nom de mon groupe. 
J'espère, mesdames, messieurs, que 


vous voudrez bien prendre €cet amende- 
ment en considération, Vous pouvez cons- 
tater que ce qu'il demande n'est pas bien 
grave, Il tend à faire une exception pour 


: les produits dont le prix de vente an 1! 


à la liberté, le prix de ce vin a très sensi- ! 


blement baissé. 


Je le répète, sous :e régime de la taxa- 
tion, le vin dit « libre » se vendait 
80 francs le litre. Je peux dire qu’au 15 
janvier, le vin de consommation courante, 
en vente libre depuis ee mal de temps, 
ne coûtait p'us que 40 francs ou 50 francs 
au maximum le itre. 


Par conséquent, qu’on ne dise pas que la 
liberté sur le vin a provoqué la hausse de 
son prix, puisque depuis que le vin est en 
vente libre, le prix du litre avan baissé 
de 8u francs à 40 ou 50 &ancs! 

Ce qui a entraîné une hausse du prix 
du vin ces temps derniers, c’est peut-être 
la dévaluation, la dépréciation de ;a mon- 
paie, le prix du vin ayant monté en même 
temps que celui des autres produits. 


M. le garde des sceaux. Il y aussi peut- 
être un peu de spéculation ? 


M. Jean Sourbet, Peut-être y a-t-il eu 
aussi un peu de spéculation. 

J'aimerais bien voir, dans votre projet, 
monsieur le ministre, que vous vous inté- 
ressez avant tout aux bénéfices. Frapper 
le produit au départ, au stade de ;a pro- 
duction, en ce qui concerne le vin, je vous 
le démontrerai, peut être dangereux et 
nous coûter cher. 


Les vins de Bordeaux contrôlés ne sont 
pas à un prix excessif. Actuellement Ja ré- 
colte de 1947 n'étant pas encore commer- 
cia:isabie, les prix pratiqués sont sensib'e- 
ment ;es mêmes, sinon moins élevés, que 
ceux des vins de consommation courante 
dans le Midi ou ailleurs. 


Le Gouvernement ne doit pas oublier que 
ces vins se vendaient en 1946 environ 
9.000 francs l’hectolitre et qu'ils sont ac- 
tuellement à des cours variant entre 4.000 
et 5.000 franes l’hectolitre. Ceci peut être 
facilement prouvé. C’est done une baisse 


janvier 1948 Ctait inférieur au prix de 
revient, 

I sera facile, monsieur le ministre, de 
prouver que le prix de revient était normal 
à ce moment-là. 

Pour plusieurs denrées — notamment 
le vin — la date du 15 janvier est une 
date catastrophique, (Applaudissements à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Je comprendrals 
l'amendement de M. Sourbet, si le seul 
fait de vendre, au jour de la promu ga- 
tion de la loi, plus cher qu'au 15 janvier 
dernier, constituait en soi le dé'it, Vous 


| me diriez alors avec raison: « Mais, le 15 


janvier, nous perdions sur le prix de 
vente ». Car je suis bien convaineu que 
les indications qui nous sunt données sont 
exactes et qu'effectivement il y avait en 
France beaucoup de personnes qui, au 15 
janvier, perdaient sur le prix de vente. 
(Sourires.) J'ai toutes les naïvetés et veux 
bien l’admettre pour les besoins de la @is- 
eussion. Mais le fait de vendre plus cher 
que le 15 janvier ne constitue pas à lui 
seul le délit. I faut, pour qu'il v ait délit, 
un deuxième élément, j'ai eu bien soin 
de le préciser. 


Or, je pense que les personnes aux- 
quelles s'intéresse M. Sourbet ont ex le 
temps de reviser leur prix de revient, 
d'adapter leur prix de vente au prix de 
revient et pourront, en conséquence, jus- 
tifier que leur prix de vente actuel est 
parfaitement normal, Elles n'auront ainsi 
rien à craindre de la modeste loi que je 
vous demande d'adopter. 


En tout état de cause, le Gouvernement 
ne saurait accepter l'amendement de M. 
Sourbet, et je demande avec confiance à 
l'Assemblée de ne pas l’adapter. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission. 


M. le président de la commission. Pour 
les raisons que vient d'exposer M. le garde 
des sceaux, la commission demande à l’As- 
semblée de repousser l'amendement de 
M. Sourbet. 


M. le président. La parole est à M. Sour- 


de 50 p. 100 sur les prix de 1946 que nous j bet, 


M. Jean Sourbet. Monsieur le garde des 


| sceaux, permetltez-moi de vous dire qu'il 


ne s'agit pas d’une ilusion et que les 
personnes auxquelles, comme vous-même, 
J'ai fait allusion, n’ont vraiment pas pu 
reviser leurs prix de revient. 


Je regretle que tant de mes collègues 
mient souri tout à l'heure, ee qui montre 
qu'ils ne connaissesnt pas la situation la. 
mentable des viticulteurs. 


Es devraient savoir que le rendement 
des vins d'appel'ation contrôlée, eomme le 
Sauterne, ie Beaujolais, l'Éntre-deux- 
Iners,.…. 


M. le garde des sceaux. L est beaucoup 
de consommateurs qui ne eonmnaissent 
hélas! la question que par le prix qw’ils 
sont obligés de payer pour un litre de vin, 
(Applaudissements à gauche et au cenire.) 


M. Pierre Montel. Ces prix n’ont rien de . 


! commun avec ceux pratiqués par les pro- 


ducteurs. 


M. Jean Llante. Mais quels sont les res. 
ponsahies, monsieur le garde des scaux ? 


M. le garde des sceaux. Je ne dis pas 
que ce sont les vilicwteurs qui sont res- 
onsables, Ne me faites pas dire ec que 
je n'ai pas dit. 

Nous déterminerons les 
à tous les écheions. 
. C’est précisément l'intérêt de Ja lof que 
je vous propose. 


M. Jean Liante. Nous verrons les résul- 
ats. 


M. Jean Sourbet. Monsieur le ministre, 
votre observation renforce mon argumen- 
tation. Il est exact + le vin est trop cher 
quand il arrive à Paris, maïs il est bon 
que le consommateur sache quel ps il 
est payé quand il quitte la propriété. 

Je voudrais citer à cette tribune un fait 
très facile à contrôler mais qu’il est pé- 
uible de constater et qui prouve combien 
la situation est confuse et le commerce 
désaxé. 


Une bouteille de vin d'appellation contrà- 
lée n’est vendue, au départ de la propriété, 
par exemple au départ de Saint-Emilion, 
qu'au prix de 35 francs. La même bou- 
teille est vendue quelquefois 300 franes 
Le le restaurateur, Or, le garçon qui la 

ébouche touche 10 p. 100 de ce prix, 
c'est-à-dire autant pour tirer le bouchon 
de la bouteille que le vigneron pour pro- 
duire le vin. (4 udissements à droite. 
— Mouvements divers.) 


Le vin est cher, c’est un fait, mais à ja 
commission tous mes collègues, depuis les 
communistes jusqu'aux membres qui siè- 
gent à droite — 1} y avait parmi eux des 
producteurs du Midi ou des députés 
connaissant la situation de ces 
— ont reconnu qu’actuellement le vin d’ap- 
pellation contrôlée est moins cher ou, en 
tout cas, pas plus cher que les vins du 
Midi. Ils nous ont parlé de rendement de 
100 hectos à l’hectare, quelquefois davan- 
tage, alors que le rendement chez nous est 
en moyenne de 20 hectos à l’hectare. Si 
vous voulez intégrer les vins d'appellation 
contrôlée dans le circuit normal à éga- 
lité avec les vins du Midi, faites-le, mais 
sachez alors que vous n’aurez plus rien à 
exporter, Il n’y aura plus de vin, non paree 
qu'il sera trop cher, mais Lreic é que vous 
l'aurez sorti du commerce légal. 


C'est pour développer l'exportation de 
ces produits que lon 
de luxe aue ie demande à l’'Assemblte de 
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voter l'amendement que j'ai présenté et 
je dépose, à l'appui, une demande de 
scrutin, 


M. te président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe du centre républicain d'action pay- 
sanne €t sociale. 


La parole est à M. Frédet, pour expliquer 


son vote. 


"M. Maurice Frédet. Certains de mes amis 
du groupe du P. R. L. et moi-même nous 
associerons à notre coMëgue Sourbet en vo- 
tunt l'amendement qu'il a déposé, 


ll y à quelques semaines, j'étais monté 
à la tribune pour demander un dégrève- 
rucut en matière de prélèvement en fa- 
vcur des cultivaleurs spécialisés et régu- 
lirrement taxés, c'est--dire les viticul- 
{curs, les producteurs de betteraves à su- 
cre et les planteurs de tabuc. 


En ce qui concerne la viticulture et par- 
ticulièrement les crus à appellation contrô- 
lée, j'avais fait état de la manitre dont ils 
avaient été imposés en 196. Le prix re- 
tenu par le fisc comme base de l'imposi- 
lion était un prix en pointe qui n'avait pu 
être maintenu au cours de la campagne. 
Le viticulteur dont l’hectolitre avait élé 
estimé à 9.000 francs par l'administration 
des contributions directes, n'avait souvent 
trouvé preneur qu'à 4.500 et à 5.000 francs 
l'hectolitre. La faiblesse du marché et l’ef- 
fondrement des cours ava‘ent provoqué 
dans certaines régions, le Médoc en parti- 
culier, un marasme important. 


Les cours pratiqués en janvier sont des 
cours de crise insuffisants le plus souvent 
pour équilibrer le budget du viticulteur. 


Pour faire face à des besoins de trésore- 
rie urgents, pour régler ses notes de fin 
d'année, l'exploitant a dû réaliser en jan- 
vier, souvent à perte, une partie de sa 
récolte. 


Il vendait à perte, une perle plus ou 
moins importante. L est des sacrifices , 
faut savoir faire que'quefois : mais si l’on 
peut vendre, sous le coup de la nécessil, 
une partie de ses produiis à perte, consa- 
crer et généraliser cette méthode c'est 
courir infailliblement à la faillite. 


En obligeant :e viticulteur à maintenir, 
pour l’année en cours, les prix qui étaient 

ratiqués le 15 janv'er 1948, on conduira 

onc le producteur de vins à appellation 
contrôlée, ou bien à déposer son bilan, ou 
bien à pratiquer l’arrachage de ses vignes. 
(ÆErclamations et rires au centre.) 


Quand on sait combien d'efforts, com- 
bien de patience et de ténacité nécessite 
la constitution d’un vignoble à base de 
piants nobles, quand on connaît les soins 
qu'il faut apporier à son entretien et à la 
préservation contre les maladies parasi- 
taires, quand on fait état du faible rende- 
ment à l'hectare, on commet un crime 
contre un des éléments les plus valeureux 
du patrimoine français, en consacrant des 
prix de misère pour un des rares produits 
de notre sol qu’il soit encore possible d'ex- 
porter, 


L'amendement de notre cœlègue Sour- 
bet permet de sauver la viticulture fran- 
Çaise, permet de sauver le vin de France 
dont la renommée mondiale, jadis in- 
discutable, est encore solide malgré les 
fautes que nous avons commises. C'est 
pourquoi j'attire l'attention l'Assemblée 
sur L'intérêt qu'il présen'e et je la prie de 
bien vouloir l'adupier, (Applaudissements 
à droite. 


M. le président. Je mets aux voix l’amen- 
dement de M. Sourbet, repoussé par la 
commission et par le Gouvernement, 


Le scrutin est ouvert. 


{Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin : 


Nombre des votants......,..., 421 
Majorité o11 


Pour l'adoption... 84 
397 


L'Assemblée nationaie n’a pas adopté. 


M. Leenhardt et plusieurs de ses col- 
lègues ont déposé un amendement ten- 
dant à compléter l’asiicie 1% par un nou- 
vel alinéa ainsi conçu: 

« En ce qui concerne les prix des pro- 
duits agricoles dont ‘es variations sont 
soumises aux fluctuations saisonnières, le 
prix normal pourra résulter de mercuriales 
publiées par arrêté du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. » 


La parole est à M. Leenhardt. 


M. Francis Leenhardt, Je disais, hier 
soir, que le texte qui nous est soumis pa- 
raissaït ressortir davantage de la compé- 
lente du ministre des finances et des 
affaires économiques que de ceïle du 
garde des sceaux. La discussion de ce soir, 
qui s’est déroulée essentiellement sur le 
plan économique, le prouve surabondam- 
inent, 

L'amendement que je présente n’a pas 
pour objet de créer obigatoirement des 
modalités spéciaies perimetlant de d'stn- 
guer les produits agricoles des produits 
industrie's, Mais en ra'son du critère sub- 
jectif qui a été fina'ement retenu par l’As- 
semblée, il est facile de prévoir que le 
texte sera d'une appiication pratique assez 
difficile et que les agents de }’administra- 
Üon auront parfois des calculs complexes 
à faire en vue d’étab'ir le prix de revient 
ou le prix de base de chacun des articies. 

Je crois qu'on ne tardera pas à s’aper- 
cevoir que, si l’on veut agir efficacement 
sur les produits agricoles, dont l'impor- 
tance est déterm'nante dans le coût de la 
vie, il faudrait peut-être recourir à d’au- 
tres procédés. 

Le texte que je présente a pour seu: 
objet de créer un exdre pour des interven- 
ons uitérieures du Gouvernement dans 
un sens un peu différent. C’est une simple 
faculté qu'il établit puisque j'ai empiuyé 
l'expression « pourra résuiter », 

Dans ces conditions, je crois que le Gou- 
vernement aurait intérêt à accepter mom 
amendement afin de recourir ultérieure- 
ment, pour apprécier la hausse illicite en 
matière de produits agricoies, à d’autres 
moda'ités que celes qui ont été prévues 
au début de l'article 1°. 


M. te président. La parole est à M. Viol- 
lette, contre l'amendement, 


M. Maurice Viollette. L'Assembée de- 
vrait repousser l'amendement présenté. 
* S'il est un domaine où le prix de re- 
vient est différent se'on :es régions, c’est 
év dermment l’agriculture. Vous ne pouvez 
pas « habiller » — permettez-moi lJ'ex- 
press:on — le petit paysan avec le prix 
de rev'ent que vous déterminez en consi- 
dération de la grande exp'oitation. 

Apportez donc un peu de souplesse en 
ces matières, en évitant d'enfermer dans 
des cadres, suivant vos propres termes, 


des dispositions qui vont au contraire du 
bon sens et de la réalité économ'que, sur- 
tout lorsqu’i s'agit de ia campagne fran- 
Çaise où se trouvent, dans un même dé- 
partement, des grandes, des petites et des 
moyennes exploitations. 


S’eflorcer dans un bureau de ministère, 
à Paris, de trouver une commune mesure 
du profit de chacun, c'est rechercher la 
quadrature du cercie. 

En conséquence, l'Assemblée ferait bien 
de repousser l'amendement. 


M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission? 


M. le rapporteur. La commission ne voit 
pas d’inconvénient à accepter l’amende- 
ment de M. Leenharüt. 


M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
vernerment? 


M. le garde des sceaux. Il s'agit, si j'ai 
b'en compris, d'une facuté qui nous est 
offerte. Comme la commission, le gouver- 
nement n'élève pas de difficu'tés. 

S'agirait-il d'une obligation, son attitude 
serait différente. 


M. Maurice Viollette. Si s'est une faculté 
dont le Gouvernement s'engage à ne pas 
user, nous sommes d'accord. (Sourires.) 


M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrélaire d'Etat aux affaires écono- 
miques. 


M. Félix Gaillard, sous-secrélaire d'Etæ 
aux affaires économiques, En vue d’appor 
ter une précision, M. Leenhardt accepte. 
rait-il de rempacer les mois: « Le prix 
normal pourra résulter de mercuriales.. « 
par les mots: « Le prix limite de vente. »1 


M. Francis Leenhardt. J'accepte cette ré. 
daction. 


M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. Le Gouvernement accepte 
l'amendement de M. Leenhardt ainsi modi- 
fié. 


M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'amendement de M. Lecenhardt. 


H. Paul Giacobbi. Je Germande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin. 


M. Camille Laurens. Je demande la pa- 
role pour expliquer mon vote. 


M. le président. La paroïe est à M. Lau- 
reus pour expliquer son vote. 


M. Camille Laurens. l'amendement de 
M. Lecnhardt semble accorder au Gouver- 
nement, pour un certain nombre de cas, 
la possibilité de revenir à une laxation 

ui serait umiquement faite par les soins 
de M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. 

Or, jusqu'à présent, il était de règle 
qu’en matière de prix agricoles M. le mi- 
nistre de l’agricu ture eût vox au cha- 
pitre. Nous ne pourrons donc voter un tel 
amendement. 


M. le président. Ia parole est à M. le 
saus-secrétaire d'Elat aux affaires écono- 
miques. 


M. le scus-secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. En vertu de :'ordonnance du 
30 juin 1915, le Gouvernement possède le 
droit de soume‘tre à nouveau à la taxation 
tous les produ.ts. 
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L'amendement de M. Leenhardt donne 
une possibilité de référence au Gouvernce- 
ment, mais ne Jui confiwe en aucune 
anière un droit supplémentaire par rapport 
à ceux dont il dispose par l'ordonnance 
du 3 juin 1945. 
ces conditions, 


M. Edgar Faure. Dans 
nous perdons notre temps. 


M. le président, La paro'e est à M. Viol- 
lette. 


M. Maurice Violletie. Si l'ordonnance 
daisse au Gouvernement la possibilité de 
revenir à Ja taxation, c’est une raison 
supp.émentaire pour voter contre l’amen- 
dement, car ji! reste entendu que F'Assem- 
blée ne veut pas d’un retour à la taxation 
des produits agricoles. 


M. le président. La parole est à M. Lecn- 
hardt. 


M. Francis Leenhardt. Nous nous rendons 
compte que les prix agricoles varient, non 
seulement suivant Ja saison, mais aussi 
selon les régions. Aussi bien n'est-ce pas 
dà une objection valab'e, car de ministre 
est toujours libre — il le fait souvent — 
de déléguer ses pouvoirs au préfet qui, en 
accord avee les commissions placées à 
l'échelon départemental, détermine 
eours normaux. 

Mon intention n’est pas, par le biais de 
l'amendement, de redonner au Gouvernc- 
ment la faculté de taxer, puisqu'il l’a tou- 
jours en vertu de l'ordonnance précitée, 
ainsi que l'a fait observer M. le sous-secrt- 
taire d'Etat aux affaires économiques. 

Si l’on s'apercoit qu'il est utile, pour 
appliquer le délit de hausse ïlicite, de se 
fonder, non plus sur des déclarations in- 
dividuelles, complexes, et ne donnant au- 
cun résultat, mais sur un prix moyen fixé 
sur le plan départemental par le préfet en 
accord avec les organismes compétents, il 
faut que le Gouvernement puisse, sans 
ttre obligé de revenir devant nous, établir 
an arrêté d’une conception différente de 
tele qu'il aura primitivement prévue. 

Toute la question est de savoir si nous 
voulons permettre au Gouvernement, uité- 
rieurement, par des moyens dissemblables 
des premiers, de travailler à ce qui devrait 
tous nous préoccuper, c'est-à-dire à empé- 
cher la spéeu:ation. 


M. le président, Ia parole est à M. Viol- 
Jette. 


M. Maurice Viollette, Vous allez, mon- 
sieur Leenhardt, provoquer une profonde 
émotion dans les campagnes. 

Le cours du blé et des céréales est taxé 
puisque c’est un prix fixé par le Gouver- 
nement pour toute l’année. IL n'y a, sur 
ce point, aucune difficulté. 

Mais si vous entendez, au gré de ce qui 
pourra plaire -au préfet, enfermer le prix 
des autres produits de la ferme dans des 
limites trop restreintes, il arrivera que ces 
produits disparaîtront du marché pour ali- 
menter le marché parallèle, Les cours 
monteront beaucoup et les prix du marché 
parallèle influeront sur ceux du marché 
officiel. 

Je vous en prie, en ce qui concerne le 
jeu de l’économie dans les campagnes 
soyez extrêmement prudents et ne croyez 
pas qu'il appartienne à un préfet de met- 
tre des chiffres sur un papier, même 
après autorisation ou avis ministériel, 
pour déterminer un renouveau de la préoc- 
cupalion qui anime le paysan et qui est, 
après tout, la nécessité de gagner sa vie. 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur, 11 ne s’agit pas seule- 
ment du paysan, Je rappelle à ce propos 
l'exemple des choux-fleurs cité par 
M. Monteil. 

On vend les choux-fleurs, en Bretagne, 
à bas prix, tandis qu'ils atteignent à Paris 
un prix élevé, qui laisse une marge bénéfi- 
ciaire excessive. 

Le texte de M. Leenhardt permet d’at- 
teindre les prix au détail et de remédier 
à Ja spéculation. Mais il n’est pas forcé 
que nous atteignons le producteur. Il y à, 
entre producteur et consommateur, des 
intermédiaires qui, peut-être, seraient lou- 
chés. C'est là l’objet du projet, 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
Jette. 

M. Maurice Viollette. Je crois que votre 
exemple n’est pas convaincant, 

En l'espèce, la mercuriale du marché de 
Saint-Pol-de-Léon annonce le prix de 
7 francs. Un arrêté préfectoral est inutile : 
il suffit de prendre la mercuriale. 

En la circonstance, ce n’est pas le culti- 
vateur qui est en faute. lorsqu'il vend 
ses choux-fleurs 7 francs, ce sont les in- 
termédiaires. 

M. le sous-secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques. C’est le sens de l’amende- 
ment de M. Leenhardt, , 


M. Maurice Viollette. [1 n'est pas besoin 
de l'intervention du préfet, 


M. le président. La parole est à M. Llante. 


M. Jean Lliante. Le groupe communiste 
votera contre l'amendement de M. Leen- 
hardt, 


Sur plusieurs bancs à gauche. Bien sûr, 
puisqu'il est sociaiiste ! 

M. Jean Liante. Non, ce n’est pas parce 
qu'il émane d’un socialiste, mais parce 
qu'il ne correspond à rien. (Rires à gauche 
el au centre.) 

M. Francis Leenhardt. Jusqu'à présent, 
vous avez voté pour tout ce qui favorise 
la spéculation. Vous restez dans votre 
ligne. 

M, Jean Llante, Nous estimons que vous 
faites de la politique antipaysanne, 


M. le président, Vous avez la parole 


pour expliquer votre vote, monsieur 
Llante, 
M. Jean Llante. J'explique mon vote, 


monsicur le président, mais comme M. 
Leenhardt doute de mes explications, je 
m'adresse à Jui pour les lui faire mieux 
comprendre, 

Nous voterons contre l’amendement de 
M. Leenhardt d’abord pour marquer notre 
hostilité et parce qu’il tend à accorder au 
Gouvernement le droit de prendre des dé- 
cisions par décret, régime auquel nous 
sornmes opposés. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement modifié de M. Leenhardt, 
accepté par la commission et le Gouver- 
nement, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe radical et 
radical-socialiste. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM. les 
secrétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat dn à 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants....,..., 287 
Majorité 201 


Pour l'adoption... 263 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 
Voici, après vérification, le résultat dd 
serutin sur l'amendement de M. Edgar 
Faure : 
Nombre des votants....,.... 
Majorité 


Pour l'adoption.....+ 212 
Contre 274 


L'Assemblée naticnale à adopté. 
La parole est à M. le garde des sceaux, 


M. le garde des sceaux. Je demande à 

M. Viollelte, qui a maintenant satisfaction) 
de retirer son amendement, 


M. Maurice Viollette. Mon 
relatif à la date n'ayant plus d'objet, j 
le retire. 

M. le président. L'amendement 
qui avait été réservé, est re! 
tiré. 

Je crois qu'il n’y a plus d'amendemen| 
à l’article 1%, 
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M. Gaston Chaze. Il y à d’autres «ner 
dements, monsieur le président, 


M. le président. En effet, trois autres 
amendements avaient été déposés à l’arti 
cle 1*, mais ils deviennent sans objet en 
raison de l'adoption de l'amendement de 
M. Edgar Faure. 

Le premier a été présenté par MM. Ven- 
droux et Dusseaulx. 

Le deuxième, déposé par M. Guy Petit, 
tend à ajouter à la fin du premier alinéa dé 
l’article 1% les mots: « et aux majorations 
de taxe, notamment de la taxe de tran- 
saction, et à la proportion de majoration 
des frais généraux applicable au prix du 
produit ou du service ». 


M. Paul Ribeyre. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. Ri- 
beyre, 


M. Paul Ribeyre. L'amendeiment de 
M. Guy Petit que j'avais mission de sou- 
tenir était plus complexe que celui 4 
M. Edgar Faure et avait un objet plus pré- 
cis. 

Dans un esprit de conciliation, nous 
nous rallions à ce dernier amendement et 
nous retirons le nôtre. 


le président, L’amendement re- 
iré. 

M. Chaze à présenté un amendement 
tendant à supprimer à la fin du premier 
alinéa de l'article 1% Jes mots: « ou du 
prix d'achat du produit », 

11 semble que cet amendement soit de- 
venu sans objet. 


M. Gaston Chaze. Me permellez-vons, 
monsieur le Jererent, de soutenir mon 
amendement 


M. le garde des sceaux. Vous demandez 
qu'on supprime un mot qui à disparu du 
texte, 


La parole est à 


M, le 
M. Chaze, 


président, 
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M. Gaston Chaze. Le Gouvernement se | 
réfère au prix du 15 janvier, sauf des 
modifications qui .interviendront et en te- 
nant compte des hausses licites qui auront | 
pu se produire depuis cette date. 

Qu'il s'agisse de prix d'achat ou de 
prix de revient, il faut déterminer les 
clémentis qui entweront en ligne de compte 
pour étabiir que da hausse est licite. 

Les diverses lo's que nous avons votées 
autant que la fièvre spéculative ont con- 
duit des commerçants à acheter, depuis 
le 15 janvier, des denrées, non pour des 
distribuer ou pour satisfaire des courants 
commerciaux normaux, mais simplement 
parce qu'ils pensaient réaliser ainsi une 
opération intéressante, 

Si vous maintenez la notion de prix de 
revient, lorsque ces commercants reven- 
dront à d’autres détaillants accepterez- 
vous qu’ils puissent réaliser un bénéfice ? 
C’est la question que je pose à M. le garde 
des sceaux, puisque mon amendemen! est, 
paraît-il, devenu ‘sans objet. 

Je ne voudrais pas qu’il soit possible, 
à la faveur du texte assez imprécis qui 
a été voté, que des opérations spéculatives 
soient couvertes. Dans de cas contraire, je 
inaintiendrai mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. le garde des sceaux. Le bénéfice qui 
est toléré est le bénéfice normal, Le texte 
adopté a pour objet d'interdire tout tbé- 
néfice spéculalif. 


M. Gaston Chaze. Je exains que le texte 
ne soit pas assez précis. 


M. le garde des sceaux. En tout cas, je 
l'affirme ici. 

M. le président. Monsieur Chaze, vous 
avez éatisfaction. Retirez-vous votre amen- 
dement ? 


M. Gaston Chaze, Oui, monsieur le pré- 
sident. 


le président. L'amendement est re- 
tiré. 


M. Yves Péron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Péron. 


M. Yves Péron. Le groupe communiste 
considère que le projet repose, en défi- 
nilive, sur l'article 1*, C’est là que rési- 
dent, selon nous, toutes les injustices, 
toutes les imprécisions que nous avons 


dénoncées, 

An nom du groupe communiste, je dé- 
pose une demande de scrutin afin que 
Chacun prenne ses responsabilités, Notre 
groupe votera contre l’article 1°, 

.M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
ticle 1% avec la modification résultant de 
l'amendement de M. Edgar Faure. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
présentée au nom du groupe communiste. 


Le sœulin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
Secrélaires en font le dépouillement.) 


M, le président. Voici le résullat du dé- 
Pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........, 554 
Majorité absolue....,....... 278 


Pour l'adoption... 3% 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Je ‘fais observer qu'il est minuit, Or, 
l’Assemblée a précédemment décidé que 
les séances du soir n2 se prolongera:ent 
pas au delà de cette heure. 


L'Assembiée voudra sans doute ren- 
voyer la suite de :a discussion à la pro- 
chaine séance. 


M. Jean Minjoz. Je demande la parole. 


. M. le président. La paro'e cet à M. Mn- 
j02. 


M. Jean Minjoz. Suivant a décision qui 
a été prise antérieurement, je propose à 
l’Assemblée, au nom de Ja commission, de 
maintenir en tète de l’ordre du jour de la 
séance de dema'n matin jeudi la discus- 
sion du projet de ‘oi sur des loyers. 


Cette discussion pourra être interrom- 
pue vers onze heures, afin de nous r- 
mettre de reprendre celle du projet reiatif 
à la rép'ession des hausses de prix injus- 
liées. 


M. le président. Dans le projet portant 
répression des hausses de pnx injustifiées, 
il reste à statuer sur sept amendements. 
Deux œateurs sont inscrits sur des articles 
el trois pour des explications de vote. 


Ce sont des indications que je devais 
donner à l’Assemblée avant qu'elie prenne 
sa décision. 


M. Jean Minjoz. La discussion des amen- 
dements me devrait pas se prolonger. 
Même s’il devait en être autrement, il me 
paraît préférable de ne reprendre le débat 
sur les hausses injustifiées qu’à onze heu- 
res, au risque de prolonger la séance jus- 
qu’à treize heures, mais d’en terminer 
auparavant avec le projet sur les loyers, 
dont la discussion n’a déjà que trop duré. 


M, Charles Barangé. Pourquoi ne pas 
poursuivre, dès neuf heures et demie, de- 
main matin, la discussion du projet sur les 
hausses injustifiées et, l'ayant conduite à 
son terme, reprendre ensuite Ja discussion 
de la loi sur les loyers ? Cela me paraît 
plus logique. (Très bien! très bien!) 


M. Jean Minjoz. Personnellement je ne 
vois pas d'inconvénient à celte interver- 
sion, mais je ne voudrais pas que l’excep- 
tion devienne la règle, 


Déjà, deux fais, la discussion du projet 
de loi sur les loyers a été reportée pour 
être inserite finalement à l’ordre du 


jour de la séance de demain jeudi. Je 


veux bien accepter un nouveau change- 
ment, pour être agréable à mes collègues, 
mais je leur demande de tenir compte du 
fait que cette discussion exigera encore de 
nombreuses séances d2 travail et de n’ac- 
cepter ce changement qu'à titre exception- 


nel. 


na de M. Barangé, (Très bien! très 
ien!) 


M. le président. M. Charles Barangé pro- 
pose d'inscrire la suite de la discussion 
du projet de loi tendant à la répression 
des hausses de prix injustifiées en tête de 
l'ordre du jour de la séance de demain 
matin. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. En conséquence de la 
décision que l’Assemblée vient de prendre, 
jeudi 19 février, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 

Suite de Ja discussion d'urgence du pro- 
jet de loi ‘'endaut à la répression des haus- 


‘ses de prix injustifictes (n° 3344, 9413. — 


M. Marcel David, rapporteur). 


Suite de la diseussion du projet et des 
propositions de loi et de réso!ution relatifs 
aux loyers de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel (n° 779, 22, 23, 57, 
02, 95, 509, 633, 974, 1514, 1832, 1833, 270 
99, 1996 (nouvelles rédactions 1, 2 et 4 


et nouveaux textes), 1101, 2075, 2643, 2869, 
3396. — M. Grimaud, rapporteur). 

A quinze heures, deuxième séance pu- 
biique : 

Nomination, par suite de vacances, d’un 


vice-président et d'un serrétaire de FAs-. 


semblée nationale. 


Discussion du-projet de loi et des lettres 
rectificatives au projet de loi portant or- 
ganisation de Ja marine marchande 
(nos 673, 2598, 3119, 3350, 3419, 3440, 3453, 
— M. Colin, rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance 
publique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
et des lettres rectificatives au projet de 
loi portant organisation de la marine mar- 
chande (nes 673, 2598, 3119, 3350, 39419, 
3440, 3453, — M. Colin, rapporteur). 

I n'y a pas d’observation ?.… 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 


— 10 — 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


. M. le président, J'ai reeu de M. Khidef 
Mohamed une demande d’interpellation sur 
les provocations et la répression adminis- 
tratives dont sont l’objet les musulmans 
en Algérie. 


La date du débat sera fixée uitérieure- 
ment 


J'ai recu de M. Reille-Soult une demande 
d'interpellation sur j’état de la population 
nomade des territoires du Sud algérien, 
ainsi que sur la situation des anciens mie 
litaires d'origine musulmane en Algérie, 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment. 


J'ai recu de M. Charles Serre une de- 
mande d’interpellation sur la misère pro- 
fonde des populations du Sud algérien et 
les moyens mis en œuvre par le Gouver- 


nement pour y remédier, 
Sous celte réserve, je me rallie à Ja pra-, 


La date du débat sera fixée ultérieures 
ment, 


J'ai recu de M. Ramette une demande 
d'interpellation sur la catastrophe ferro- 
viaire de Thumeries et sur les mesures 
” le Gouvernement compte prendre pour 
viter le retour d'un tel événement dont 
les conséquences douloureuses ne Ini 
échappent pas. 


La date du débat sera fixée ultérieure- 
ment, 


DECISION DU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. te président. J'informe l'Assemblée 
qu'en application de l'article 2 ($ 2) de 
la loi organique du 27 octobre 1%46, le 
Conseil économique a décidé de se saisir 
pour avis du projet de loi portant institu- 
tion de la compagnie Air-France (n° 295- 
1953). 

Acte est donné de cette décision. 


— 
RENVOI POUR AVIS 


M. te prés:dent. La commission des ter- 
rito:res d’ouire-mer demande à Cire 5ppe- 
lée à donner son avis sur la propos.lon de 
loi {n° 3112) de M. Silvandre tendant à 
faire attribuer .e siège de la Côte-d'Ivoire, 
actueïement vacan!, au territoire de la 
Haute-Volla, et à faire proc{der à une é:ec- 
tion parlie:le dans ce territoire, dont l’exa- 
ma pour le fond a été renvoyé à la com- 
mission du suffrage universel, du règle- 
ment et des péitions. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
men!, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'iL H'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. Con‘ormément à l'arti- 
cle 36 du règement et à La décision de la 
conférenre des présidents du mardi 17 fé- 
vrer 1958, il y a lieu d'inscrire, sous ré- 
serve qu'il n’y at pas débat, en tête de 
l'ordre du jour du trois'ème jour de séance 
suivant la séance d'aujourd'hui, le pro- 
jet de loi portant suppress'on du comité 
consultatif des arts et m:nufaciures et 
création d'un comité consultatf des éta- 
blissements classés (n° 2335, rapport 5284). 


— 14 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le mi- 
nsire des forces armes un projet de loi 
portant déclassement d'une parte des for- 
tificat‘ons de ;a place d'OrKansville (AI- 
g‘rie). 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 31143, distribué el, s'il n'y a pas d'op- 
pos'Üon, renvoyé à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M, le m'n'stre des forces 
armées un projet de loi portant mod'fira- 
tion du code de justice militaire pour l'ar. 
mée de terre. 

Le projet de loi sera-imprimé sous le 
n° 3116, distribué et, s’il n'y a pas À, s 
position, renvoyé à la comm'ss'on de 
défense nationale, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. le m'nistre des travaux 
publics et des transports un projet de loi 
tendant à accorder aux petits cheminots 
retraités, tributaires de la cases autonome 
mutuelle des retraites, le bénéfice des ma- 
jorations de retraitcs accord‘es aux fonc 
tionnaires de l'Etat par les décrets n° 47- 
148 du 16 janvier 1947 et n° 47-1572 du 
24 juillet 1947 (art 6) ct modifiant ou com- 
p'étant certaines dispositions de la loi du 
22 juilet 1922 et de l'ordonnance du 2 dé- 
cembre 1914, 
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Le projet de loi sera imprimé sous je 
n° 3455, distrhbué et, s'il n'y a pas d'op- 
position, renvoyé à la commission des 
inoyens de communication, (Assenliment.) 


J'ai recu de M. le secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones un projet 
de loi concernant la distribution, dans les 
hôtels et agences de voyage, des objets 
recomimandés ou avec valeur déclarée. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 3456, distribué ct, s’il n’y a pas d’oppo- 
sition, renvoyé à la commission des 
moyens de communication. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. le ministre des finances 
et des aflaires économiques un projet de 
loi tendant à l'ouverture au ministre de 
l'intérieur d'un crédit de 200 millions de 
francs applicable au chapitre 6012: « Se- 
cours d’extrôme urgence aux victimes du 
cyclone de l'ile de la Réunion ». 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2457, distribué et, s’il n’y a pas d’op- 
posiion, renvoyé à Ja commission des 
inances. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Edgar 
Faure une proposition de Joi tendant à 
interpréter les dispositions de l’ordon- 
nance du 4 décembre 1943 déclarant nul 
et de nul effet l’acte dit loi du 31 janvier 
1942 sur le régime fiscal des sociétés et 
organismes agricoles. 


La proposilion de loi sera. imprimée 
sons Je n° 2428, distribuée et, s’il n'y a 


pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Edgar Faure une pro- 
position de ioi tendant à la revision des 
actes de concession consentis en vertu 
dé Ja loi du 27 août 1940 sur la mise en 
culture des terres abandonnées. 

La proposilion de loi sera imprimée 
sous Île n° 3429, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à Ja comimis- 
sion de l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Edgar Faure une pro- 
position de loi relative à l'application des 
lois du 20 septembre 1941 et du 22 mars 
1942 sur l'ouverture des débits de boisson. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3130, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la famille, de la population et de 
la santé publique. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lecourt et plusieurs de 
ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à interpréter l'article 3, paragraphe 8, 
de la loi du 30 juin 1926, modifiée 
la loi du 18 avril 1946, sur la revision 
triennale du loyer en matière de propriété 
commerciale. 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3444, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la justice et de législation. (As- 
sentiment.) 


J'ai recu de M. Louis Christiaens une 
proposition de loi sur le renouvellement 
des baux commerciaux (délais pour de- 
mande de renouvellement et indemnité 
d’éviction). 

La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3447, distribuée et, s’il n’y a 
pas d'opposition, renvoyée à la comrmis- 
sion de la justice et de législation, (4s- 
sentiment.) 


J'ai recu de M. Louis Christiaens une 
de loi sur le renouvellement 
es baux commerciaux (droit de reprise 
et indemnité d'éviction). 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3148, distribuée et, s’il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de la justice et de législation. (4s- 
sentiment.) 


J'ai recu de M. Louis Christiaens une 
proposilion de loi sur le renouvellemer! 
des baux commerciaux (applicables aux 
établissements ayant plusieurs magasins), 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3449, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposilion, renvoyée à la commis 
sion de la justice et de législation. (As- 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Christiaens une 
proposition de loi sur le renouvellement 
des baux commerciaux (refus de renou- 
vellement). 


La proposition de loi sera imprimée 
sous le n° 3450, distribuée et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyée à la commis. 
sion de la justice et de législation. (As 
sentiment.) 

J'ai recu de M. Louis Christiaens une 
proposition de loi sur le renouvel'ement 
des baux commerciaux (indemnité d'évic- 
tion). 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3451, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Emile Hu 
gues et plusieurs de ses co:lègues une 
proposition de résolution tendant à invi- 
ter le Gouvernement à augmenter la re- 
mise accordée aux débhitants de tabac sur 
ies produits vendus par eux. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3433, distribuée et, s’il n°y 
a pas renvoyée à la comanis- 
sion des finances, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Sicfridt et plusieurs 
de ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviler le Gouvernement à 
modifier les conditions d'admission des ti- 
tres de l'emprunt de la loi du 7 janvier 
1948 en règiement des souseriplions aux 
érnis par les groupements de si 
nistrés. 


La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 3452, distribute et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiments.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président, J'ai recu de M. Sion un 
rapport fait au nom de la commission de 
la production industrielle sur les proposi- 
tions de loi: 1° de M. Gabriel Roucaute et 
plusieurs de ses collègues tendant à rele- 
ver à partir du 1% décembre 1947 de 
30 p. 100, le taux de la retraite des ou- 
vriers mineurs et similaires et celui des 
prestations servies par la caisse autonome 
nationale (C.A.N.); 2° de M. Sion et plu- 
sieurs de ses collègues portant amélora- 
tion du régime de sécurité sociale des ou- 
vriers mineurs; 3° de M. Fievez et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à relever, 
à partir du 1* décembre 1947 de 40 p. 100 
le taux de la retraite des ouvriers mineurs 
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et similaires et celui des prestations ser- 
vies par la caisse autonome nationale 
{C.A.X.) (n° 2992, 3220, 3222). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3432 
et distribué. 


J'ai reeu de M. Michelet un rapport fait 
nu nom de la commission de la défense 
nationale sur la proposition de résolution 
de M. Anxionnez et plusieurs de ses col- 
ièrmues tendant à invitér le Gouvernement 
à reconsidérer Ja situation faite aux offi- 
ciers et sous-officiers dégagés des cadres 
en exécution de l’article ft de la loi du 
5 avril 1946 portant fixation du budget gé- 
néral (dénenses militaires) de l'exercice 
1916 {ne 2977). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2426 
et distribué. 


J'ai reçu de M, André Monteil un rapport 
fit au nom de Ja commission de la €'- 
feuce nationale sur la proposition de loi de 
M. Monteil et piusieurs de ses collègues 
relative à la siluation de cantinier mili- 
taire (n° 1449). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3437 
et distribué. 


J'ai recu de M. André Monteil un rapport 
fait au nom de la commission de la dé- 
fense nationale sur le projet d> lai con- 
ccrnant l’épuration des officiers de réserve 
des armées de terre, de mer et de l'air 
(ne 2593). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3138 
ct distribué. 


J'ai reçu de M. Mazuez un rapport fait 
au nom de la commission de Ja famille, 
de la population et de la santé publique 
sur la proposition de résolution de M. 
Pierre Ségelle et yrlnsieurs de ses collé- 
gues, tendant à inviter le Gouvernment 
à relever les aïlocations dites de « Repo- 
sance » (n° 26%::. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 2439 
et distribné. 


J'ai reçu de M. J.-P. Palewski un rapport 
fait au nom de la commission des affaires 
économiques sur le projet de lai tendnt 
à autoriser le Président de la République 
a ratifier l'accord intervenu le 6 juin 1947, 
à la Haye, et re'atif à la création d’un bu- 
reau international des brevets, à la Haye 
(n° 3124). 


Le rapport scra imprimé sou; le n° 3441 
et distribué, 


J'ai reçu de M. J.-P. Paiewski un rapport 
fait au nom de ja commission des affaires 
économiques sur le projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la Répubiique 
à ratifier: 1° l'accord franco-danois du 16 
Juilet 19M7; 2° l'accord complémentaire 
f'anco-américain du 28 octobre 1947, re- 
latifs à Ja restauration de certains droits 
de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale (n° 3270). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3442 
et distribué, 


J'ai reçu de M. Charles Barangé un ra 
port supplémentaire fait au nom de la 
cumnission des finances sur lc projet de 
loi portant ouveriure de crédits et autori- 
sation d'engagement de dépenses {d'pen- 
ses civies de reconstruction et d'équipe- 
ment} au titre du budget général et des 
budgets annexes pour l'exercice 1948 (n°s 
0028, 

Le rapport supplémentaire sera impr:mé 
sous le n° 3458 et distribué. 


| 


—1— 
DEPOT D'AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. Pa- 
lewski un avis présenté au nom de la 
commission des é&ffaires économiques sur 
le projet de loi et les lettres rectificativ:s 
au projet de loi parlant organisalon de 
la marine marchande (n° G33, 2598, 3119, 
3419). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3140 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. René Pleven un avis 
présenté au nom de Ja commission des fi- 
nances, sur le projet de loi et les lettres 
rectificatives au projet de loi poriant or- 
ganisation de la marine marchande (n°* 
673, 2598, 3119, 3419). 

L'avis sera imprimé sous le n° 2152 et 
distribué. 

J'ai reçu de M. fred Coste-Floret un 
avis présenté au nom de ja commission 
de la presse, sur les propostions de :oi: 
1° de M. Hugues et plusieurs de ses col è- 
gues, tendant à modifier la législation ac- 
luelle sur la fabrication et la cnsommn- 
lion des boissons alcoo:iques; 2° de M. 
Jean-Raymond Guyon et plusieurs de ses 
collègues, tendar' à l'abrogation des actes 
dits Vois des 23 août 1940 et 24 septembre 
1941 relatifs à Ja lutte contre l'alcoolisme 
(nes 409, 552, 1648). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3154 et 
distribué, 

Personne ne demande la parole ?.… 

La séance est levée. 


(La séance est levée à minuit cinq minu- 
Les.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l’Assemblée nationale, 
Laissy, 


Désignation de cand:dature pour le comité 
de conirôle du fonds d'encouragement 
de la production textiie. 

{Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par 
l'Assemblée dans sa séance du 17 février 
1948, la commission des finances présente 
la candidature de M. Robert Prigent pour 
faire partie du comité de contrô!e du fonds 
d'encouragement de La production textile. 

(Cette candidaïure sera ratifiée par l'As- 
semb'éce si, avant la nomination, elle n'a 
pas suscité l'opposition de cinquante dé- 
putés.) 


Désignation de candidature pour te conseil 
d'adininisiration de la caisse autonome 
d'amcrtissement. 

«Application de l'article 19 du règlement.) 


Conformément à la décision prise par 
l’Assemblée dans sa séance du 10 février 
1942, la commission des finances présente 
les candidatures de MM. Gilles Gozard et 
Francois de Menthon pour faire partie du 
conseil d'administration de Ja caisse auto- 
nome d'amortissement. 

(Ces candidatures serant ratifites par 
l’Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas susciié l'opposition de cinquante 
députés.) 


—+€ 


QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 


PE J'ASSEMBIER NATIONALE 
LE 18 FEVR'ER 1918 


Application des articles 94 et 97 du règle 
ment, ainsi conçus: 


« Art, 94 — Les questions, écriles eu vraies, 
ne yeurent être posées que par un srul dé 
pulé. 

« Tout députée qu1 poser au Geurrrne 
ment des questions. orales ou écrites. dont les 
remettre au preésilent de l'Assemblée qui les 
ronmunique au Goutrernement 

« Les questions dinrent très sommatre- 
ment rédigées el ne contenir aucune tmpute 
tion d'ortre personnel à de nomme 
mément désranss 

« Les queslinns oraies sont Sur um 
rôle spécint au fur et à mesure de leur déjôt. 

Les questions ecrites auxquelles 1 n'a pes 
Êté répondu dans te délai prévu par l'arhrle 
ci-après sont, sauf mdicafhion contraire 42€ 
teurs auteurs. antomaliquement contverttes em 
questions orales et prennent rang au rôle à 
compter de leur wisertion œu Journal eff 
riel. 

« Art 95. — Les questions écrites sont pæ 
bühées à la suite du comme rendu :n ex'enses 
dans le mms qu sun celte publication, tes 
réponses des ministres doivent également g 
être publiées 

« Les mumistres ont toutelors la tarulté de 
déclarer par écrit que l'intérét publie 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentarre 
ressembler les éléments de leur répanse, ce 
délar supplémentaire ne neut erréder 
Mois. » 


EDUCATION NATIONALE 


5016. — 18 février 1918. — M. François 
de Menthon expose à M. le minisire de lédu- 
cation nationa:e que l’or“onnance n° 45 263% 
du 2 novembre 195, relalive à louve. ture 
et au fonctionnement tes établ-sciments pri- 
vés de formation inénagè:e, pubiiée au Jour- 
nal ofjiciel du 3 novembre 1945, a fixé, dans 
ses articles 6 à 8, les condilions dans: .es- 
quelles directrires et monitiices d’ensei- 
gnement ménager, ainsi que Îles ma trezsces 
auxiliaires, peuvent exercer; que cette or- 
donnance exige en particuler un eert:in 
nombre d'années d'exercice ou de praique 
professionnel'e; et lui demande s'il n’estime 
pas qu'il serait utile de préciser cemment 
doivent être comptées ces années de cervices: 
s’il s'agit d'années scolaires ou d'années lé- 
gaies: si celles-ci ou eelles-là pe.ven: étre 
remplacées par un certain nombre d’hecres 
d'enseignement: dans l'affirmat ve, que! est 
ce noinbre; enfin, comment comnter égaie- 
ment les fractions d'années; ajoute que la 
circulaire 245 des ministères de l’éduca ion 
nationale ct de la santé nublique et de la 
population, du 6 mars 19°6, l'ob'et est 
de préciser les principales conditions eonte- 
nues dans l'ordonnance précitée, n'a apporté 
aucun éclaircissement à ce sujet, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5017. — 18 février 1918. — M. Léon Damas 
expose à M, le ministre des firances et des 
affaires économiques qu'un eflort partieul'er 
doit être fait en faveur du déve oppement 
économique de la Guyane qui couvre une su- 
perficie éga'e au sixième du terri'oire de la 
métropole: que l’on pourrait, notrmment, se 
livrer à la cullure de la canne à sucre, du 
mais, du riz, de la banane et du coton et 
que pourræt prendre une extension consiié- 
rable Fexploita‘ion ce l'or, de l1 bauxite et 
des bois précieux; et dernande: 10 les rai- 
sons pour lesquelles ses Services s’opro-ent, 
maigré un avis des ministère? ‘eeh- 
niques compé'ents, à la création en Gnvane 
des emplois de dé'égué aux all'ires é:ono- 
miques et d'ingénieur du géme rural, alors 
que de emp'o's paraissent devo'r être 
titués dans les ant'es énarlements d'outre- 
mer d'une superfice plus réduite ec: dont la 
mise on valeur est beaucoup plus avancées 
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d% dans quels délais ct selon quelles moda- 
lités les crédits du F. 1 D. E. S., créés par 
la loi du 20 avril 1916, pourraient être mis 
à l& disposition des départements d'outre- 
mer, dans le cadre des décrets pris Cii üp- 
plication de la loi du 19 mars 1946. 


EG18. — 18 février 1918. — M. doseph Denais 
deinande à M. te ministre des finances et des 
affaires économiques dans quelles conditions 
sont placés les prisonniers guerre 
qui n'ont pu rapatrier leurs avoirs à l'étran- 

er dans délais fixés et s'ils bénéficieront 
d'une modification de la taxe de 25 p. 100 pré- 
vue, 


5019. — 18 février 1918, — M. René-Emile 
Dubois rappelle à M, le minisire des finances 
et des affaires économiques que la loi ins- 
tituant un prélèvement exceptounel lutte 
contre l'inflation prévoit, pour les professions 
hon commerciales, que l'abaltement sera de 


40.000 À pour les contribuables ayant com- 
mencé l'exercice de leur profession depuis 
moins de cinq ans au 1% janvicr 1948; el 


demande si ui amédecin, démobilisé en 1910, 
qui s'est trouvé, du fait de l'occuration de 
ses locaux professionnels par ennemi, dans 
J'impossibililé de reprendre l'exercice de sa 
irofession dans Ja localité où il exerçait avant 


a guerre et qui, aprés un chômege Ce trois 
ans, à commencé, au cours du dernier tri 
mestre de 1943, l'exercice d'une autre spé- 
cialité médicale dans une commune é'oignée 


de la première, peut prétendre à l'abatlerent 
de 40.000 F, 


5020. — 13 févricr 1118 — M. le colonel 
Félix - ‘aile à M, le ministre des finances et 


des affaires économiques que l'administration 


prélend dans certains cas, appliquer de Ja 
facon suivante l’article 3, paragraphe ? (béné- 
flces forfaitaires de l'exploitalon agricole) de 


la loi du 3 janvier 1943 instituant un prélève- 
exXceplionnel de contre l'inflation : 
l'administration si sur le chiffre de bé 
néllce «nel» pour fixer le pourcentage du 
bénéfice qui sera prélevé; elle ne procède 
qu'ensuile à la déduction de l’ahaltement à 
Ja pase de 10.000 F pour l'obtention du béné- 
fice imposable et appique à ce bénéfice jinpo- 


bus: 


sable le taux du pourcentage calcu sur Île 
bénéfice net avant la de l'ahatte- 
mendt de 10.000 F; signale que celle facon 


de procéler semble contraire aux termes mé- 


mes de l'article qui définit le bénéfice impo- 
&able comme étant égal au bénéfice nel de 
l'abattement à Ja base et qui cacule, sur le 


bénéfice imposable ainsi défini, la quotité du 
prélèvement; et dermande <'il pourrait donner 
d'urgence son jinlerprélation sur celle impor- 
tante question. 


5021. 15 février 1918, — M, Robert Lecourt 
æxpose à: M, le ministre des finances et des 
affaires économiques La suile du retrait 
des billels de 5.000 F, ‘es officiers publics ou 


gministériels qui ont déposé ïeurs billets 
sont vu interdire, depuis le 28 janvier 1918, 
tous règlements et transactions alors que, 
pour cerlaines opéralions, des délais doivent 


être oh<ervés: et demande quelles mesures il 


comple prendre pour remédier à celle silua 
tion. 
6022. — 15 — M. Jean Legen- 


dre exXio-e à M, le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un agri‘ul eur, 
ayant été jimposé au titre de l'année 1917 (bé- 
mélices agricoles de 1916) suivant le mode for- 
faitaire, a dénoncé son forfait dans les délais 
légaux; qu'acceptant fixation des frais à 
l'hectare tels que délerminés par la commis: 
sion départementale, s'est borné à fournir 
Je détail de ses rerelles brutes d'exploitation 
de l'année civile 1916 (art. 26, ?e alinéa, de 
la loi du décembre 1916), receltes dont fl 
ést prêt à justifier; que, de la comparaison 
des receltes avec dépenses, il ressort un 
déficit: et demande pourquoi l'administration, 


tenant aucun compte de la dénoncial'on, 
vient d'aviser l'intéreseé qu'elle entendait 
le montant de ses hénéfires 1916, au 
Shiffre forfaïtaire Initialement établi: où les 


déclarations souscrites sont exactes et le dé- 
ficit dont il est fait état doit, en conséquence, 
êlre admis et, par suite, 11 ne devrait pas Y 
avoir imposition; ou lesdites déclarations sont 
jugées insuffisantes et c'est seulement dans 
la limite des redressemenuts qui seraient alors 
opérées, que le montant des bénéfices impo- 
sables devrait être fixé. 


6023. — 18 février 1918, — M, Edmond Mi- 
chelet expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que l'article 6 du 
décret 1897 du 1% janvier 1943 prévoit que les 
contribuables, dont la déclaration souscrite 
en 1947 pour les hénétices industriels et com- 
merciaux de 1916 fait ressortir des pertes, 
peuvent obtenir décharge du prélèvement ex- 
ceptionnel; et demande si £es dispositions 
peuvent être interprétées comme sous-enlen- 
dant que le prélèvement ne saurait être supé- 
rieur au bénéfice réalisé puisque, dans le cas 
contraire, l’assujelti devicmirait ipso facto 
déficitaire. 


5024. — 15 févr'or 1018. — M. Edmond Mi- 
chelet demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles sont les 
directives précises qui ont été données à l'or- 
ganisime chargé de la distribution des surpius 
américains: et notamment: 10 si les groupe- 
ments professonne:s représentatifs des difté- 
rentes professions intéressées par la vente de 
ces produits ont eu connaissance des rnar- 
chandises mises en vente; 2e si, comme l'in- 
térêt financier de l'Etat l'exigeait, les mar- 
chandises ont élé vendues aux enchères par 
l'intermédiaire des différents corps d'officiers 
ministériels parliculiérement qualifiés pour 
celaz quel a été le pourcentage de mar- 
chandises distribué aux commerçants titu- 
laires d'une patente antérieure à 1939 et le 
pourcentage distribué aux négociants dont :a 
patente a délivrée postérieurement à 1946. 


5025, — 18 février 1918. — M. Paul Ribeyre 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des médecins ont 
dû, soit du fait de la guerre, de leur capti- 
vilé ou en raison de la législation du Gouver- 
nement de fait de Vichy, interrompre l'exer- 
cice de leur profession et n'ont pu le repren- 


dre que depuis moins de cinq ans: el de- 
mande s'ils sont en droit de bénéficier de 
l'abattement exceptionnel de 40000 francs 


prévu par le paragraphe 3 de l'article 4 de 
la loi du 7 janvier 1948 instituant un prélève- 
ment exceplionnel de lutte contre l'inflation. 


FORCES ARMEES 


6026. — 191$, — M, Maurice Ra- 
bier dermuile à M, le ministre des forces ar- 
mées s'il est exact que le tableau d'avance- 
ment pour 1938 ne prévoit pas de musul- 
mans au-dessus du grade de capitaine; dans 
l'affirmative, esi-ce par pur hasan ou parce 
que, dans l’armée, n'a pas été envisagé le 
règlement de la question de l'égalité dans 
l'accession aux postes de commandement à 
mérite égal ct sans distinction d'origine? 


5027. — 18 févrior 1918. — M, Jacques V7". 
droux exnhose à M, le ministre des forces àar- 
mées qu'un accident mortel a €'é provoqué 
par un camion de l'armée britannique cir- 
culant en Frante postérieurement à la ces- 
sation des hostüilés; et demande: 1° si un 
tel accident peut, néanmo'ns. être réputé 
fait de guerre; 2° dans l'affirmalive, si 1e 
frère de la victime, actuellement sous les 
drapeaux, peut se prévaloir de ce décès pour 
invoquer le benéfice d'une réduction portant 
eur les six derniers mois de ses obligations 
militaires. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


5028. — 18 février 1948, M. Jean-Paul 
David, ayant pris connaissance de la réponse 
(Journal ofjjicrel du 27 janvier 1938, Débats 
parlementaires, page 213} à sa question écrite 


no 4251, signale à M. le ministre de l’indus. 
trie et du commerce que le décret no 489 
du 2 janvier 1938 (Journal officiel du 3 jan- 
vier, page 78), portant réalisation . d’écono- 
mies au titre du ministère de l’industrie et 
du commerce (office central de répartition 
des produits industrie:s), n'indique que 
répartition des emplois supprimés dans les 
différents services de l’0. R. P. rallachés 
techniquement aux diverses directions du 
ministère de l'industrie et du commerce, 
sans préciser le nombre d'emplois vacants 
sur lesquels a porté la suppression, ni le 
nombre de fonclionnäires effectivement licen- 
ciés; et demande s'il pourrait préciser, en 
ce qui concerne !'O.C.R.P.1I., pour chaque 
direction: 40 le nombre d’eraplois vacants sur 
ga a porté la suppression; 2e le nombre 
de fonctionnaires effectivement licenciés, tant 
dans le cadre des titulaires que dans celui 
des contractue's; 3° les économies réalisées 
par suile de ces licenciements. 


INTERIEUR 


5029. IS février 1913, — M. le colonel 
Félix demande à M. le ministre de l'intérieur 
si une commune, ayant mis des travaux en 
agjudicalion et le cahier des charges spéci- 
fiant: a) qu'aucune revision des prix ne sera 
admise; b) que les travaux devraient être 
terminés dans les trois mois suivant la date 
d'approbalion par l'autorité de c'est-à. 
dire, dans le Cas auquel il est fait allusion, 
avant le 26 décembre 1917, est tenue à exa- 
miner une dernande en revision de prix des 
entrepreneurs adjudicalaires, alors que le re- 
tard apporté à l'exécution des travaux est leur 
fait; dans la négalive, si la commune peut 
les obliger à exécuter les travaux prévus. 


JUSTICE 


5030. — 15 février 1918, — M. Jean Sourbet 
demande à M, le ministre de la justice: 10 si 
les dispositions du tarif légal des avoués (dé- 
cret n° 45-882 du 30 avril 1916, Journal 
officiel du ? mai 1916), en particulier, les ar- 
Uicles 7, S3-a-lo, 81-c, 85 et 87 ont un carac- 
d'ordre pubhiic; 2° si une chambre dé- 
partementale d'avoués ou son représentant, 
par le fait que Le président du tribunal aurait 
approuvé, visiblement sans contrôle, un 
compte sur deux colonnes réclamé par un 
avoué de sa compagnie peut, sous prétexte de 
celle approbalion, refuser d'examiner les ré- 
clamations motivées du justiciable intéressé 
aïors que les articles et Go de l'ondon- 
nance du 2 novembre 1913 et ?0 du décret 
du 19 décembre suivant (Journal officiel 4u 
22 décembre 1945) sur le stalut des avoués, 
paraissent lui en faire obligation: 3e si le 
méme avoué, qui prétendait avoir ke droit de 
majorer encore son Comple ansi approuvé 
sans molif, mais contesté en vertu des dispo 
silions eiles-mêmes du tarif, peut se trouver 
déchargé de son obligation de restituer (ar- 
licle 8i-c) en déclarant, sous l'apparence de 
générosité dés'ntéressée, qu'il accorde remise 
de celte majoration, interdite «d'ailleurs par 
l'arlicle 87, à son prétendu débiteur qui ne 
demande aucune faveur w'agit que pour 
faire respecter son droit, en harmonie du 
avec l'intérêt social, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5031. — 1X février 1918 — M. le colonel 
Félix demande à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale: 1° s’i] comple a pprou- 
ver da circulaire B 131 de l'E, N, 0. S, $, en 
dale du 13 novembre 1917 qu s'il lui a déjà 
donné un commencement d'exécution: 2% 1 
celle dispense des intérêts de retard dans le 
versement des cotisations de la sécurité s0 
Ciale lui semble autorisée par la loi; 3° dans 
l'affirmative, s'il comple l'élendre aux em 
ployeurs de l'industrie et du commerce; 
4 quelles adininistrations, régies et entre- 

rises nationalisées en ont déjà bénéficié, no- 
imment dans le déper'ement de la Loire-In- 
férieure, et dans quelle mesure. 
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7 tement et de transformation ou si elle doit } 4948. Il s'ajoutera à l'acompte de 2.109 PF 


REPONSES DES MINISTRES 
QUESTIONS ÉCRITES 


AGRICULTURE 


2964, — M. Jules Ramanory expose à M. le 
ministre de l’agriculture qu'une loi du 9 mars 
doit sur la réorganisation de la propriété fon- 
cière et le remembrement (art. 7 et 13) ei 
son décret d'application du 7 janvier 1912 
(art. 21 et 22) tendaient à la suppression des 
parcelles enclavées qui, dans cerlaines ré- 
gions, par suite des serviludes qui en décou- 
jent et l’éparpillement des terres, apportent 
une gène sérieuse à la culture, mais ces dis- 
positions, n'élant assorties d'aucune obliga- 


tion ou sanction, sont demeurées lettre morte; | 


et demande s’il ne serait pas nécessaire de 
compléter ces dispositions pour les rendre opé- 
rantes, étant donné l'intérêt qui s'attache à 
jeur mise en application, pour faciliter la 
culture et supprimer les maientendus. (Ques- 
tion du 19 juillet 1947.) 

Réponse, — Les dispositions de la loi du 
0 mars 14941 sur la réorganisation foncière et 
le remembrement, validée par l'ordonnance 
du 7 juillet 1945, nécessitent, pour être appli- 
quées, la constitution préalable d'une com- 
inission communale de réorganisation fon- 
cière et de remembrement, instituée par ar- 
rôlé préfectora), selon les prescriptions de 
l'article 4er de la loi.=Cette commission peut 
décider, soit le remembrement, soit simple- 
ment la réorganisation foncière. Les articles 7 
et 13 de la loi du 9 mars 1931 et les art- 
cles 21 et 22 du décret du 7 janvier 1942, por- 
tant règlement d'administration publique pour 
l'application de Ja loi visant uniquement le 
cas de réorganisation foncière; ils donnent 
effectivement le droit à Ja commission com- 
munale d’incorporer à Fexploitation rurale 
qui les enclave toutes les parcelles enclavées. 
En fait, aucune des nombreuses commissions 
“ommunales constituées à ce jour, en appli- 
cation de “la loi du 9 mars 1941 n’a décidé la 
réorganisation foncière; elles se sont toutes 
prononcées pour le rerhembrement, opération 
qui, grâce à une nouvelle redistribution pat- 
cellairé et à la création de nouveaux chemins, 
fait disparaître tontes les enclaves et conduit 
à des résullals plus complets, Actuellement, 
«les remembrements sont en cours dans 602 
communes représentant 531.173 hectares, et 
dans toutes ces communes les enclaves sont 
supprimées. Le mouvement va s'accélérer en 
4948,.le Parlement ayant voté le crédit de 
2 milliards qui lui était proposé. 11 n’en de- 
meure pas moins que si une commission com- 
munale estimait devoir procéder à la réorga- 
hisæetion foncière, elle aurait le droit de dé- 
cider de l'incorporation des parcelles encla- 
vées, en application des textes cités ci-dessus, 
sans autre voie d'appel de la part des pro- 
priélaires des parcelles enclavées que le re- 
cours devant la commission départementale 
ct éventuellement devant le conseil d'Etat 
pour le cas d’excès de pouvoir. 


3776. —— M. Pierre Mouchet rannelle à M. le 
ministre de l’agriculture les modalités de ver- 


sement du prélèvement de la prime de 20 cen- ! 
“times, antérieurement de 10 centimes par 


litre de Jait pour alimenter la caisse de com- 
pensation des laits de consommation (appli- 
cation de l'article 30 (8 2) de l'arrêté 16/19) 
Bulletin officiel des services des prix du 11 no- 
vembre 1916: rappelle qu’une réponse du mi- 
nistre de l'économie nationale à un parlemen- 
taire (séance du 29 avril 1917) prévoyait que 


dadite prime devait être payée par les établis- 


sements de traitement et de transformation 
du lait et non par les producteurs; que des 
interprétations différentes ont été données 
par le ministre de l’agriculture et par le pré- 
Sident du conseil chargé du ravilaillement ; 
u'actuellement dans certains départements 
notamment en Haute-Savoie, la 
question de cette prime est extrêmement dé- 
licate du fait que le prix du lait à la produc- 
tion est basé sur le dixième du kilogramme 
du gruyère blane et qu'elle suscite des 
conflits qui peuvent étre très préjudiciables 
à la production laitière: et demande en consé- 
quence si les modalités de versement de cette 
prime restent toujours les mêmes et qui doit 
paver ladite prime: les établissements de trai- 


ètre incluse dans le prix de vente à la con- 
sommation, (Question du 11: novembre 1947.) 


Réponse, — Le prélèvement de 20 centimes 
par litre prévu pour alimenter Ja Caisse na- 
tionale de péréquation est due sur tous les 
laits commercialisés, Celle somme est donc 
incluse dans le calcul des marges de tramSlor- 
mation des fromages, D'une façon générale, 
elle est perçue au stade des transformations 
et n'est éventuellement prévue au stade des 
producteurs qu'au ras où le prix du lait dans 
une région délerminée a élé, en dérogation 
des textes, basé, non sur l'arrêté national, 
mais sur le prix des fromages (cas des Sa- 
voies), 


4113, — M, Philippe Monin demande à M. le 
ministre de l’agriculture S'il exisle une ap- 
pellation d’origine garantie pour le « calva 
dos »; dans l’affirmalive, quelles conditions 
doit satisfaire une eau-de-vie pour y avoir 
droit et quelles sont les sanctions attachées 
à l'usage abusif de cette appellation. (Ques- 


| tion du 16 décembre 1947.) 


Réponse. — Le décret du 16 octobre 1946 
{Journal officiel du 19 octobre 1946) a régle. 
menté l'appellation d'origine « calvados », 
employée sans qualificatif ou mention com- 
plémentaire de provenance, Cette appellation 
est exclusivement réservée aux caux-de-vie 
déjà définies de « calvados du Perche », « calva- 
dos du Calvados », « cavaïdos du Mortanais », 
« calvados du Pays de Ja Risle », « calvados 
du Pays de Bray », « calvados du Cotentin », 
« calvados de l'Avranchin », « calvados du 
Domfrontais », ainsi qu'aux coupages de ces 
eaux-de-vie entre elles où avec des eaux-de- 
vie de calvados du pays d'Auge. Les eaux- 
de-vie dont les appellations sont énumérées 
ci-dessus doivent remplir les conditions im- 
posées par les décrets des 23 février et 9 senp- 
tembre 1942 aire de production, degré elcooli- 
que, modes de préparation). L'emploi abu- 
gif de l'appellation « caivados » de méme que 
celui des appelations figurant dans notre 
énumérabion, constitue, soit une infraction à 
Particle 4e de la loi du 1er août 1995 ou à 
l'article 8 de la loi du 6 mai 1919, ou bien, 
en l'absence d'intention frauduleuse, à l'ar- 
cle 13 du décret du 19 août 1921. 


4239. — M. Bernard Paumier expose à M. le 
ministre de l’agriculture que les producteurs 
de  betleraves comprennent difficilement, 
&lors qu'ils sont payés à la livraison pour 
la généralité des denrées qu'ils produispn!, 
que les différents versements représentant le 
pr.x de leur récolte de betteraves s'étendent 
sur de nombreux mois; que, par ailleurs, la 
faible récolte, les difficultés rencontrées lors 
ds arrachages, le manque d'aliments du bé- 
tail {puipe, feuilles, collets insuffisants) exi- 
gent que des formules nouvelles de paye- 
ment viennent apporter un encouragement 
sübstaniiel avant les prochains ensemence- 
men!s; que, livrant la totalité de leur produc- 
lion à Ja coliectivité par le canal d'un mar- 
ché extrêmement contrôlé, les producteurs 
ne doivent pas être victimes d'un client uni- 
que qui paye trop tardivement les transfor- 
mateurs: ajoute que la culture be'teravière 


, joue, à l'heure actuelle, le rôle de banquier 


de l'Etat sans qu'il lai soit servi pour cela 
un intérêt queiconque, l'opéralion s'étant 
soldée, l'an dernier, par la baisse de 4,50 p. 
100 alors que la monnaie avait régulièrement 
perdu de son pouvoir d'achat entre le mo- 
ment de la livraison et Fapurement définitif 
du compte; et demande, compte tenu du 
règlement du G. N. [I P. B. qui prescrit que 
2.100 F au moins à ja tonne dires être 
dayés avant le 25 janvier, si le sokle de 900 
rancs environ ne pourrait être réglé avant 
le 31 du même mois, (Question du 21 décem- 
bre 1947.) 


Réponse. — Le règiement D/4 du groupe- 
ment national interprofessionnel de la pro- 
duction betteravière, entériné par l'arrêté du 
26 janvier 1948 du ministère de l'agriculture, 
répond entièrement, el dans un sens favora 
ble, à la question présentée par M. Paumier 
aux termes de ce règlement: 19 un acompte 
complémentaire et forfaitaire, propor'ionnei 
à la densité moyenne des betteraves, sera 
versé à chaque planteur pour je 31 janvier 


qui avait jusqu'ici été prévu pour le règle- 
ment anticipé des betteraves, Ce nouvel 
acompte ne devra occasionner aucun frais 
financier supplémentaire ni au plantur ni 
au fabricant; 2° les usines ayant la possibi- 
lité de régler intégralement leurs planteurs 
pour le 31 janvier seront couvertes des frais 
financiers sur la totalité du versement com- 
plémentaire excédant le premier acompte d8 
2.100 F, 


4398. — M. Charles d'Aragon demande À 
M. le ministre de l’agricuiture si un agricul- 
teur, dont les terres ne sont pas assures 
contre les grèles, peut bénéticier d’un dégrè- 
d'impôts et, dans :a négative, 
inesures il compte prendre pour modifier la 
régementation en vigueur, notamment pour 
les pays de petites propriités agricoles où les 
exploitants ne peuvent assumer régulière- 
ment les prix des assurances, (Question du 
15 janvier 147.) 

Réponse, — L'arlicle 221 du code général 
des impôts directs dispose qu'aucun dégrève- 
went d'impôt foncier ne peut être accordé 
au cultivateur qui n’est pas assuré, Dans le 
calcul de J'uupôt sur les hénéfices de l'ex- 
Loitation agricole, si le coefficient arrêté par 
commission départementaie des impôts di- 
rects pour déterminer'le bénéfice imposable 


des exploitations n'est pas fixé en tenant” 


compte des pertes subie*, le revenu foncier 
des parcelles sinistrées est, pour chaque ex- 
ploitant, même non assuré, d'strait dans Ja 
iroportion de ces pertes, des bases d’évalua- 
ion forfaitaire à retenir pour l'établissement 
da l'impôt. Des subventions dites « parts 
contributives » sont altribuées chaque an- 
née, -dans les limites du crédit budgétaire, 
aux agriculteurs assurés contre ja gré.e dans 
les comimunes inscrites sur une liste annexée 
ai décret Ju 43 février 1939 (Journal o/[iciel 
du inars 4939, reclificalif au Journal offi 
ciel du 25 mars, additifs les 2 et 13 avril 1939). 
Le ministère Je l'agriculture étudie, en liaison 
avec les départements ministériels intéressés, 
les mesures qui, sous forme de projet de bi, 
pourraient êire proposées au Parlement en 
vue de garantir mes agriculteurs <ontre des 


pertes résutant des calamitis agricoles. 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


4105. —- M. Robert Buron expose à M. 1e 
ministre de l'industrie et du commerce «{u°, 
depuis le retour à la liberté théorique, en ce 
domaine, il est devenu jiwpossible aux com- 
merçcants les plus honnètes, comme aux inté- 
ressés dont les litres à une priorité sont les 
plus éviden!s, d'oblenir la livraison de cac 
mions ou de camionnettes sans payer d’ime 
portantes soultes; qu’en fait, les concession- 
uaires auxquels les clients sont automatique- 
ment renvoyés par les ingénieurs des ponts 
et chanssées font connaitre d'office aux in- 
téressés qu'ils ne reçoivent pratiquement aue 
eun véhicule de la marque qu'ils représen- 
tent; et demande: 19 si le décret de juil. 
let 1947, décidant la suppression des attribue 
Üons de livence pour la répartition des ca- 
mions, camionnetles et autres véhicules utili- 
aires, est justifié par le désir de rendre la 
liberté au marché ou si, en vérité, le iminis- 
ère des travaux publies n'a pas cherché à 
éviter de remipir une tâche délicate et p'eine 
d'aléas; 2° s'il peut donner à l’Assemblée et 
par la voie de la presse et de la radio quel. 
ques explications sur la siluation du marché 
des véhicules utiiitaires, car il est indispen- 
Sable que le publie soit informé, puisqu'il 
est persuadé que ce marché est actucitement 
pamiculièrement malsain et que les combi 
naisons de natures bes plus diverses y sont en- 
couragées par la carenre de l'administration. 
(Question du 12 décembre 147.) 

Deuxième réponse, — Lo rinistre des tra. 
vaux publics ef des transports à répondu Lot | 
te qui concerne Île paragraphe {er de la ques- 
tion écrite susvisée Journal officiel du 
27 janvier 1918, débats parementaires, As- 
semblée nationale, page 219), En ce qui con- 
cerne la situation générale du marché des 
véhicules utilitaires, elle se présente comm 
suit: la production aclueile des camionnetles 
e! camions mise en vente libre par l'arrèté 
interministériel du {5 mai 1947, est en 
Moyenne de 4.160 par mois, contre 2.900 du- 
rant la période de 198-1929. Les pourcentages 
coue se comme 


| 
| 
48 | 
jan- | 
COno- | 
ie et | 
ition | 
les | 
Chés 
du 
erce, 
ants 
i le 
Cen- 
, en 
\que | 
sur 
bre | 
tant | 
elui 
sées 
| 
mel 
eur 
en 
era | 
tre | 
ate | 
on, 
des 
TC- 
eut 
et 
lé- 
| 
it, 
it | 
in 
In 
| 
et | 
| 
8, 
le 
le 
| 
| 
À 
| 
| 
6 | 
| 
6 
| | 
| 
| 
| 
| 
. 
| 
| | 
| 


870 ASSEMBLEE NATIONALE = SEANCE DU 48 FEVRIER 1948 


suit: a} pour les carmionnetles 900 ke, 
300 k£, 500 kg, S00 kg, 1000 et 1.40 kg: 
6 p. 100 à la métropose, 16 p. 100 aux colo- 
hies, 16 p. 100 à lJ’exportalion; b} pour les 
cam.ons tonnes, 3,35 tonnes, tonnes €es- 
sencce: 80 p. 100 à la métropole, 13 p. 100 aux 
colonies, 5 p. 100 à l'exportalion. On estime, 
d'après les commandes enregistrées par les 
concess'onnaires des marques, qu'en dehors 
des camions 2,5 tonnes et 5 tonnes à es- 
sence, ja demande est neltement supérieure 
aux quantités fabriquées. Ceïes-ci représen- 
tent le muximum de ce que peut faire l’in- 
dustrie automobile, compte tenu des quan- 
tités d'acier et de pneumatiques qui peuvent 
lui étre attribuées. 


4449. — M. Patrice Bougrain demande à 
M. ie ministre de l'industrie et du commerce, 
étant donné !es restrictions d'électricité, les 
raisons pour lesquelles il est presque im- 
ossibdic de se procurer des ampoules de 
3 w/h dans le commerce. (Question du 
45 janvier 1945.) 

Réponse — Le fait même des restrictions 
d'électricité ajoute à la majoration du prix 
du KWH a contribué à augmenter la demande 
en tampes de faib'e intensité. H faut égale- 
ment tenir compte du déficit important oc- 
casionré par les grèves récentes. Enfin, a 
production française -de lampes électriques 
est ac'ue:lerment inférieure aux besoins du 
marché, en raison principalement de l'insuffi- 
sance de l’approvisionnement en ébauches de 
verre. La solulion de ces problèmes est re- 
cherchée par les moyens suivants: 1° aug- 
menlalion de production française d’ébaur- 
ches de verre par l'installation de fours au- 
tomatiques ; 2° achat d’ébauches de verre à 
l'étranger; 3° importat on de lampes dans la 
mesure de nos possibilités en devises. 


4451. — M. René Pleven deïrnande à M, Île 
minisire de l'industrie et du commerce Île 
délait des facteurs qui sont entrés en ligne 
de compte pour conduire le Gouvernement à 
décider une majoretion de 110 p. 100 des ta- 


rifs d'électricité. (Question du 13 janvier 
e 


948.3 


Réponse — Compie tenu de la hausse des 
divers prix industriels et de celle du niveau 
des salaires par rapport à l'année 1939, le 
Gouvernement a es'imé nécssaire de porter 
l'augmentation moyenne des tarifs de l’élec- 
cité au coefficient 8, par rapport à l’année 
4939. La majoration ainsi déterminée a en- 
traîné une élévation des tarifs précédemment 
en vigueur qui est bien de l'ordre de celle 
indiquée par M. Rene Pleven. L'énergie élec- 
trique élait restée jusqu’à présent à un {aux 
de hausse particulièrement faible puisque ce 
taux élait simplement voisin de 4 par rap- 
port aux prix de 1959, alors qu'il atteignait 
déjà depuis longtemps & à 10 pour beaucoup 
de prix industriels, et méme davantage pour 
cer'ains. H est précisé que le taux de majo- 
ration des tarifs de 110 p. 100 est un taux 
moyen; la hausse de chaque tarif narticuler 
dépend de son coefficient d'indexation; cer- 
tains tarifs ont pu monter de moins de 
410 p. 10 et d'autres de plus que ce chiffre. 


JUSTICE 


4647. -— M. Char:es Serre signale à M, Île 
ministre de la justice que de longs délais 
s'écoulent avant qu'il soit statué sur les re- 
quêtes tendant à l'octroi du bénéfice des dis- 
positions d’amnistie instituées eu faveur de 
certaines condaranalions prononcées par Jes 
chambres civiques d'Algérie; et demande : 
40 quelles formalités les intéressés doivent 
remplir afin que leurs dossiers soient plus 
rapidement instruits; 20 s'il ne pourrait pré- 
ciser fes mesures qui seraient nécessaires 
pour accélérer l'examen des demandes afin 
que tes droits civiques puissent éire rendus 
aux bénéficiaires éventuels de la loi d'aranis- 
tie avant les à l'assemblée algé- 
rienne, (Question du 28 janvier 1935.) 


Réponse. — 1° Les intéressés doivent. adres- 
ser une requête demandant le bénéfice de 
l'amnistie directement au procureur général 
près la cour d'appel d'Alger qui a reçu toutes 
instructions utiles pour que leurs dossiers 
soient transmis au ministère de la justice en 
élat pour qu’une décision puisse intervenir 
sans retard; 2e toutes mesures ont été prises 
pou que les demandes soient examinées 
aussi rapidement que possible par les ser- 
vices de la chancellerie. 11 appartient aux in- 
léressés de réclamer, dans le délai de trois 
mois qui suit le décret d'amnistie intervenu 
en leur faveur leur inscription sur les listes 
électoraies (art. 36 de la loi du 17 août 1947). 


RECONSTRUCTION ET URBANISME 


4470. — M. Robert Nisse demande à M. le 
ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme quel est, pour chacun des départe- 
ments, le montant globa! affecté pendant l’an- 
née 1947, au titre de la reconstruction, des 
dommages de guerre et de l'urbanisme. 
(Question du 13 janvier 1918.) 

Réponse. — Afin de permettre aux services 
du ministère de la reconstruction et de l’ur- 
banisme de fournir à l'honorable parlemen- 
taire les renseignements qui correspondent 
effectivement à ceux qu'il entend obtenir, il 
serait souhailabe que celui-ei veuile bien 
préciser sa pensée en indiquant, notamment, 
s’il s'agit du montant des crédits dont 
chacune des délégations départementales 
a pu disposer, au cours de l’année 
1957, et qu'il indique, en particulier, les dif- 
férentes rubriques sous lesquelles ces rensei- 
gnements devront être groupés. Il est pré- 
cisé, à cet égard, que la reconstruction et 
les dommages de guerre ne constituent pas 
deux catégories différentes, mais que les 
indemnités versées aux sinistrés au titre des 
domanages de_guerre ne représentent que 
l’une des modalités selon lesquelles s’effectue 
la reconstruction. 


SANTE PUBLIQUE ÆET POPULATION 


4677, — M, Lucien Degoutte expose à Mme le 
ministre de la santé pubiique et de la po- 
pulation : a) que certains traitements de 
maladies graves, notamment du cancer et de 
la tuberculose, sont proposés par des hommes 
qui, sorlant parfois de l’orthodoxie en vi- 
gueur, prouvent néanmoins, par les résuilats 

u’ils obtiennent, qu'ils sont capabies de ren- 

re d'éminents services aux malades dont is 

s'occupent; b) que, dans ke but d'éliminer 
les chariatans, fédération nationak des 
malades a, depuis longiemps, proposé l'ou- 
verture de centres d’expérimentation dans les- 
queis ses membres éluldieront les traitements 
proposés et détermineront, par l'expérience, 
leur valeur réelle; e{ demande : 1° quand aura 
lieu l'ouverture des centres d’expérimentation 
ainsi récéamés ; 2° quelles offres seront faites 
aux «hercheurs pour qu'ils puissent eux- 
mêmes procéder aux expérimentations qu'iis 
jugent nécessaires; 3° quels seront les trai- 
lements imméliatement examinés. (Question 
du 29 janvier 1948.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est 

rié de bien vouloir se reporter à la réponse 
N la question écrite n° 415% de M. Jean 
Sourbet, parue au Journal ofjiciel'au 15 jan- 
vier 1948. 


4750, — M, Hubert Lefèvre-Pontalis rappelle 
à Mme le ministre de la santé publique et 
de la population l'article 11 du décrel 189 
du 2% juin 192 portant règement d'admi- 
nistration pubtique pour l'application de la 


loi du 11 septembre 1931 relative à l’exer-. 


cice de Ja pharmacie et l'instruction, du 
30 août 1943 sur le contrôle des spécialités 
pharmaceutiques et produits sous cachet, 1n0- 
difiée par le rectificatif n° 1 du 28 octobre 
1943; signale qu'en vertu de ces dispositions 
il a bien élé publié dans les buletins nes 3 


et 4 de la chambre syndicale des fabricants 
de produits pharmaceutiques, la diste des spé. 
cialités nouvelles ayant reçu 1e visa depuis 
le 11 septembre 1941; et demande pour queks 
motifs cette diste, contrairement aux textes 
rappelés ci-<kessus, ne donne pas la compo- 
sition des spécialités et n’est pas accompagnée 
du résumé purement technique sur les éé- 
ments nouveaux introduits dans la thérapeu- 
tique par ces nouvelles spécialités; ajoute que 
ces renseignements seraient cependant de na- 
ture non seulement à stimuler d'activité des 
harmaciens et des fabricants, mais encore 

leur éviter de poursuivre ou d'entreprendre 
des rechercires dans des domaines déjà explo- 
rés el que, on outre, au moment où, de divers 
côtés, le visa technique est en butte à cer- 
laines critiques, fl conviendrait de ne pas 
négliger cette publication, qui âe 
mettre en évidence, aux yeux des fabricants, 
l'esprit d’impartialité et de haute conscience 
scientifique qui présitent à l'examen des 
dossiers et à la déiivrance du visa. (Question 
du 3 février 148.) 


Réponse. — Il est exact que l'arücle 11 
du décret du 21 juin 19:2 demande au comité 
technique des spécialités de publier da liste 
ei la composition des spécialités ayant obtenu 
le visa dans le courant d’une année. Les 
services intéressés n'ont s manqué de se 
conformer à ces dispositions, lramsmetlant, 
aux fins de publication, les enseignements 
en question au périodique dénommé Les An- 
nales pharmaceutiques françaises, organe de 
l'académie de pharmacie, C'est ainsi que ce 
bulletin fait paraître à des intervalles plus 
ou moins rapprochés les noms, compositions, 
présentations et indications thérapeutiques 
des médicaments ayant fait J'obiet d'un visa. 
De son rôté, la chambre syndicale nationale 
des fabricants de produits pharmaceutiques 
a pris l'initiative de mentionner dans son 
bulletin une fiste limitée à l'indication du 
nom des spéciaïistés, Le but de cet organisme 
n'était donc pas de se substituer aux pouvoirs 

ublics, mais de condenser très utilement à 
"usage de ressortissants, dans une seule 
liste, les différents renseignements parus dans 
les annales pharmaceutiques, On ne saurait 
donc reprocher à l'administration quelques 
imprécisions dans l'établissement de listes 
qui n'ont pas été publiées sous sa resonsa- 
bilité. En tout état de cause, les services, 
conscients de l'intérêt que l'honorable par- 
fementaire a bien voulu mettre en 
apportent le plus grand soin dans l'élaboration 
de ces résumés techniques. 


r 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4650. — M. Jean-Paul David demande À 
M. le ministre du travail et de la sécurité so- 
Ciale comment il sc fait que l'office du tra- 
vail a décidé de faire payer les assurances s6- 
ciales sur l’angmentation de 7,50 F de l'heure 
ou de 1.500 F par mois, accordée au mois de 
décembre à tous les salariés; signale qu'il 
avait été pee que celte somme élait mette, 
alors qu'il est retenu, sur ces 7,50 F, pour les 
assurances sociales, 43 centimes et que, en 
outre, l'employeur est obligé de verser 
75 centimes, de sorte que cette augmentation 
de 7,50 F de l'heure se traduit, pour l'em- 
ployeur, par un versement de 8,2% E, ceperi- 
dant que le salarié ne perçoit que 7,06 F. 
(Question du 28 janvier 1948.) 


Réponse. — L'article 7 de la loi n° 47-2269, 
du 29 novembre 1947, portant ouverlure de 
crédits supplémentaires sur l'exercice 4947 


Journal officiel du 30 novembre 1947), exo- 
( 


nère l'indemnité exceptionnelle de vie chère 
résultant de l'arrêté du 26 novembre 1947, 
des impôts sur le revenu pour la période du 
24 novembre au 31 décembre 1947, mais non 
des contributions d'assurances sociales. Alnsi 
la circulaire Tr. 400/47 du 18 décembre 4947 
(Journal officiel du 19 décembre 1947), a pré- 
cisé que les coniributions ponts par la 
législation de la sécurité sociale sont applica- 
bles à cette indemnité, 


+6 


{ 


871 


ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 18 FEVRIER 1948 . 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


de la séance du Mercredi 18 Février 1948. 


SCRUTIN (H° 605) 


Sur l'amendement de M, Edgar Faure à l'ar- 
ticle 1° du projet de loi sur la hausse 
ilécite (Prise en considération des prix de 


revient), 


Nombre des votants. 
Majorité absolue 


Pour Padoption 
Conire 


312 
274 


L'Assemblée nationa'e a adopté, 


Ont voté pour : 


MM, 
Ahnne, 
Airoldi, 
Aku, 
André (Pierre). 
Angeletti, 
Antier. 
Anxionnaz, 
Apithy. 
lle Archimède, 
Arthaud. 
Astierde la Vigerie (d’). 
Auguet, 
Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël), 
Badie, 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barbier. 

Bandoux (Jacques), 

Barel. 

Barrachin, 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid, 

Mme Bastide (Denise), 


oire, 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet, 

Bayrou, 

Bégouin, 

Béné (Maurice), 
Benoist {Charics), 


Biscarlet, 


Bissol. 

B'anchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte {Fiorimond), 

Bougrain, 

Bourbon. 

Mme Bouiard, 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, 
Jile-et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cottercau, 
Mayenne. 

Boysson (de), 

Brault, 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

Bruyneel. 

Cachin (Marcel), 

Caiilavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance. 

Capitant (René), 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova, 

Castellani, 

Castera, 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chaban-Delmas {Géné- 
ral). 

Chamant, 

Chambeiron. 

Chambrun {de}, 

Mme Charbonnel, 

Chassaing, 

Chastel!la'n, 


Chausson, 
CUherrier. 
Chevailier (Jacques), 


Alger. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret, 

Christiaens, 

Citerne. 

Clemenceau (M:chel), 
lostermann, 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine, 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat. 


 Crouzier, 


Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

Mme Darras, 

Dassonville, 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Dise, 

Degoutte. 

Delachenal, 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

Demusois. 

Denais (Joseph). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors, 

Desjardins, 

Devinat, 

Dezarnauld:, 

Dixmier, 

Djemad, 

Mme Douleau, 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt, 

Dubois (René-Emi'e). 

Duclos (Jacques), 
Seine, 

Duclos (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Dumet (Jean-Touis), 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dutard. 

Mme Duvernois, 

Fajon (Etienne), 

Faure (Edgar). 


Félix (Colonel), 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Forcinal, 

Mme Francois. 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice), 


Gabori?, 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou, 

Haraudy, 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini, 

Genest. 

Geoffre (dc), 

Gervolino, 

Giatobhi. 

Mme Ginollin. 

Giovoni, - 

Girard, 

Girardot, 

God:n. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge, 

Grefficr. 

Grenier {Fernand}, 

Gresa (Jacques), 

Gros, 

Mine Gu<rin (Lucie), 
Seine-Jntérieure. 

Mme Guérin {Rose}, 
Seine, 

Guiguen. 

Guilbant 

Guillon (Jean), 
Indre-et-Loire, 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 


LHamon (Marcel). 


Mme Hertzog-Cachin, 

Hervé (Pierre). 

Houphouct-Boigny, 

Hugues, 

Jacquinot, 

Joinville (Général) 
[Alfred Mallcret], 

Joubert, 

Juge, 

Ju.e3-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), 
Haules-Alpes, 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Lale. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Laniel (Joseph), 

Lareppe, 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Lavergne, 


Lecacheux, 

Lecœur, 

Lefèvre-Pontalls, 

Legendre, 

Mme Le Jeune(Hélène), 
Côtes-du-Nord, 

Lenormand, 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette, 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

Maillocheau, 

Malbrant, 

Mallez. 

Mamadou Konale, 

Mamha Sano, 

Manceau, 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Martine, 

Marty (André), 

Masson (Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche, 

Médecin. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-l'Or, 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel. 


| Midol. 


Mokhtari. 

Mondon, 

Monin. 

Montagnier. 

Monte} (Pierre’, 

Montillot, 

Môquet, 

Mora. 

Morand. 

Müôro-Giafferri (de), 

Moustier (de), 

Mouton. 

Moynet, 

Mudry, 

Musmeaux, 

Mutter (André), 

Mme Nedelec, 

Nisse, 

Noël (Marcel), Aube, 

Pantalonhi, 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paul (Marcel), 
Jaute-Vienne, 


Paumier. 


Perdon (Hilaire), 

Mine Péri, 

Péron (Yves), 

Petit {Albert}, Scine, 

Petit (Eugène), dit 
Claudius, 

Petit (Guy), 
Basses-Pyrénées, 

Peyrat. 

Peyte}. 

Pierrard, 

Pinay. 

Pirot, 

Pleven (René). 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Pourtier, 

Pronteau, 

Prot. 

Queuille, 

Quilici, 

Mme Rabat, 

Rarmarony, 

Ramette, 

Ramonet, 

Raulin-Laboureur (de*a 

Renard. 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul), 

Mme Reyraud. 

Ribeyre (Paul), 

Rigal (Albert), Loiret 

Mme Roca. 

Rochet {Waldeck), 

Rollin {Louis), 

Rosenblatt, 

Roueaute (Gabriel), 
Gard, 

Roucaute (Roger) 
Ardèche, 

Roulon. 

Rousseau, 

Miie Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheick 

Savard. 

Schauffler, 

Mme Schell. 

Servin. 

Sesmaisons 

Signor, 

Sourbet, 

Mme Sportisee, 

Temple, 

Thamier. 

Theetten. 

Thorez (Maurice}e 

Thuillier, 

Tilion (Charles). 

Touchard. 


Toujos, 


| 
| 
| | | | 
| | | 
| 
| 
| 
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Mme Vermeersc! Lescorat, Prige 
Pierre Villon. scn. Letourneau. (Robert), 
1e Vaillant-Coutu- rj Le ‘Troque dré 
Zunino. Sur l'amendement de M. Sourb 
Lucas. De. moe de loi sur la 
Ka vin revient au 15 ji icite 
Ont voté contre : Eussy, prix de vente). 45 Janvier fniérieur ay 
MAL. Marc-Ssangr uie. Nombre 
Amiot (Octave) Martel (Louis), (Eugène), Seine. l'adoption 85 
Aragon (d’} Dia A Martineau. nc ontre 328 € 
Arna!. Mauroux, lée nationale n’a pas adopté C 
Aubame. tené Mayer, Ont voté C 
Auban, ere Constantine, Schmidt R pour : C 
Audegui!. Schtnilt (Albert André (Pierre) | 
Aujoulat, NE Mahaizneri Schmitt (René) Anxionnaz. aurens (Camäle), 
Bacon. Mile, upuis (José), Manche. | Aumeran (Général) C 
Barangé (Charles uesne. Schuman ardoux (Jac TOR 
Métayer. X-SUVres. (Maurice), (de). | Lespès. 
Baurene Evrard. Segelle, béiclaud. Liquard. 
Ben Alv Chérif Farine (Prilippe). €. Sigrist. Xavier Bouvier, A 
Farinez Silvand Ille-et-Vilai Marcellin. 
Benchenrouf . Mitterrand Qi anare. Be haine. Marin (I 
Bentaie auvel. Moch (Jules) Simonnet. ouvier - O’Cottercau, (Louis). 
Pntaieb, Finet Moch (Jules), Sion. Mayenne | Maurice-Petsche 
Béranger (André)s Fonlupt-Espe Sinail Brusset (Max). Michelet, 
bidault (Georges), | Garet Mouchet e-et-Vilaine. 
Biondi Thibault cheval Palewskt 
à Gernez, Noël (André) Themes (Eugène). Christitens. 
Boganda, Gorse Puy-de-Dôme horal. emenceau (Michel), | Pina 
Bonnet. : Tinaud (Jean-Loui Courant. ay. 
Noguères. Tineus (de uis): | Crouzi Quilici. 
orra. Gouin (FéUx) inguy (de), Rarmaron 
Bouhey (Jean) Gozar Per Trutfaut. elachenal. R Y« 
Bouret (ITenr! suérin (Maurice), hilin Vée. Desjardins. . yre (Paul), 
Cadt (Abdelkader) (Louis), Mme Poinso-Chapuis À Sesmaisons (de). } 
Caron. Poulain. Mile Weber Geoftre (de) Temple. 
Carti (il Pouvet. Ve + Guill Terrenoire 
Guyon (Fean-Ray- Mile Prevert ant (André}s Theetten. 
Seine-et-Oise, mond), Girond quinot, I 
Catoire. pas pris part au voie 
Gatrice. Lamine Debaghin 
Cayeux (Jean). Tounes. Lespès. aghine; Ont voté tre 
erclier. iuel. Livry-Ley MM. 
Charlot (Jean). Jaquet. (Fernand), | Mezérna. Abelin, (Mauricey, 
Charpent.er, Jean-Moreant chevalli Michelet, Ahnne. 
Charpin. Jouve (Géraud) (Louis), Palewski Allonneau. (André}. 
Jugias. Courant. Recy (de): | Amiot (Oelave), 
‘baze. Lairosse. Derdour, . Saravane Lambert Aragon (d°), Beugni» 
Coffin, Lacaze (Henri) Dusseaulx Serre. Arch'dice, Bi: 
-Garonne. Louis), Doubs. Binot. 
Coste-Floret (Paul), | Mile Ne peuvent prendre part au vote Biondi 
Coty (René Lamine-Guèye. MM R Blocquaux, 
1 Apie - ase ? 
Coudray. ls (Pierre-Olivier). Rabemananjaras Aujoulat, 
Dames. Laurent (Augustin), xcusés ou absents par Congé : padie. Bonnet. 
Darou. MM. Jea aalou. Bouhe 
Landes. Bourdan (Pierre) Mendè ( e). à aine-et-Loire, Bour }. 
Deferre. Coulaller. Chevigné (de). Barrot, Bouret (ff ( 
Defos du Rau Sissoko (Fily-Dabo}. 
Æenhardt, aul Bastid, s-Maunoury, 
ne Degrond, Mme Lefebvr N'ont pas pris part au Baurens Bouxom. 
Delahoutr | cine} Seine. M. Ed Baylet. Burlot. 
elahoutre. À M. Edouard Herrtot, présid Bav Buron. ( 
Denis (André) [Lejeune (Max), Somms. | nationale Président ds Cadi 
Lerpereur, séance, , et M. Roclore, qui présidait 
Sciellour, | Pécoui Capdeville 
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Cartier (Gilbert), Gouin 4 Moro-Giaflerri (42). Schafr. Mme Guérin (Lucie, 
seinvc-et-0ise. Gozard. Mouchet. 1 Stherer. Seine-Inféricure. MUSICAUX. 
Cartier (Marcel), Grimaud, | Moussu. {Schmidt (Robert), À Mme Guérn (Rose), | Mme Nedelec. 
Drôme. Guérin (Maurice), | Naegelen (Maræl. : Haute-Vienne. | Seine. Noël (Marcel), Aube, 
Castellani. Rhône, Ninine. Schmitt (Albert), Guiguen. Patinaud 
Catoire: Guesdon. Noël (André), Bas-Rhin. Guillon {Jean}, Paul (Gabriel), 
Catrice. | Guilbert, Puy-de-Dôme, Schmitt (Ren£). Indreæt-Loire. Finistère. 
(Jean). | Gu.le. Noguères. Manche. Guyot Raymond), Paul (Marcel), 
Cayo! { Guillou (Louis), Olmi, Schneiter, Seine. Haute-Vienne. 
Cerclier. Finistère. Orvoen. Schuman (Robert), Diori. Paumier. 
Charlot {32an). Guitton. Pantaloni, Moselle. Hamon (Marcel). | Perdon (Hilaire), 
Charpenter, À Guyomard. Penoy. Schumann {Maurice}, | Mme Hertzog-Cachin. Mme Péri. 
Charpin. {Guyon (Jean-Ray- Petit” (Eugène), dit Nord. Hervé (Pierre). Péron {Yves), 
Chassang. mond}, Gironde. Claudius. | Segelle. Houphouct-Boieny. Petit (Albert), Seine, 
Chautard. + Halbout. Mme Peyroles. Senghor, Joinville (Général) Peyrat. 
Chaze. Henneguelle. Pflimlin. Siefridt. [Alfrel Mal'cret]. Pierrard. 
chevalier (Jacques), | Horma “Ould Babana. | Philip (André). Sigrist. Juge. Pirot. 
Aiger. Hugues. Pierre-Grouès:. Silvandre. (Gaston), Poumadère, 
Chevallier (Pierre), Hulia. | Pinçon. Simomnct. Hautes-A'pes, Pourtalet. 
Loiret. Hussel. Pineau. Sion. Kriegel-Valrimont. Pronteau, 
Hutin-De:grees, Pleven (René). Smail. Lambert (Lucien). Prot. 
Coffin, Ihuel. Poimbæuf. Solinhac. Mme Rabaté. 
in. Jaquet. Mme Poinso-Chapuis. | Taillade. Lampe. Ramette. 
Cordonnier. Jean-Morean. Poirot (Maurice). Feitgen (Ienri), Lareppe. Renard. 
Coste-Floret (Alfred, | Jouve (Géraud). Poulain. Girond?. Lavcrgne, Mme Revraud. 
Haute-Garonne, Juglas. Pourtier. Teitgen (Pierre). Lecœur. Rigal (Albert), Loiret, 
Jiies-Juiien, Rhône. Pouyet. lile-et-Vilaine. Mine Le Jeunc Hélène), ! Mme Roca. 


Coste-Fleret (Paul), 
Hérault, 

Coty (René). 

Coudray. 

Cuuston. 

Cudenet, 

Dagain. 

Damas. 

barou. 

David {Jean-Paul), 
Seinet-Oise, 

David 'Marcei), 
Landes, 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Desoutte. 

Mine Degrond. 

heixonne. 

Delahoutre. 

Delbos (Yvon). 

Delcos, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson. 


Devem 
Devinat. 
Dezarnauïds. 
Dhers. 


Diallo (Yacine). 
Mlie Dienesch. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot, 
Draveny. 
Duforest. 
Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Joannès). 
Mile Dupuis (José), 
seine. 
Dupuy {Marceau}, 
Gironde. 
Duquesne. 
Durroux. 
Puveau. 
Errecart, 
Evrard. 
Fagon {Yves), 
Faraud. 
Farine (Philippe). 
l'arinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Finet, 
Fonlupt-Espcraber. 
Fouycet, 
Froment. 
Gabelle. 
Gaborit. 
Gaillard. 
Gallet, 
Galy-Gasparrou. 
Garavel, 
Garet. 
Gau. 
Gavini. 
Gay (Francisque). 
Gazier. 
Gernez. 
Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin. 
Gorse. 
Gosset, 


Kauffmann. 


Kir 

Krieger ! (Alfred), 
K ich (René). 

Lacaze {Henri). 


Lacoste, 


Larnarque-Cando, 
Lambert (Emile- 
Louis), Doubs, 
M'te Lamblin, 
Lamine-Guèye. 


Lapie (Pierre-Olivier). 


Laribi. 

Laurelli. 

Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lecnhardt. 

Mme . Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max),Somme. 

Mme Lempereur. 

Le Sciclour. 

Leccorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lusey. 

Mabrut. 

Malbrant. 

Marc-Sangnier, 

Marie (André). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maurehet. 

Mauroux. 

Mayer ‘Daniel, Seïne. 

René Mayer, 
Constantine. 

Mazel 


| Mazier. 
Mazuez. 


Meck. 
Médecin. 
Mehaignerie, 
Mekki. 
Menthon !de). 


Mercier {André-Fran- 
cois}, Deux-Sèvres. 


Métayer, 

Jean Meunier, 
Indre-et-Loire. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules). 
Moisan. 
Mollet (Guy). 
Mondon. 
Monjaret, 
Mont. 

Monteil (André), 

Finistère, 
Morice. 


Mlle Prevert. 
(Robert), 


Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Queuille, 

Rabicr. 

Ramadier, 

Ramonct. 

Raulin-Laboureur {de). 

Raymond Laurent. 

Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Ricou. 

Rigal (Eugènc), 

Rincent. 

Rivet. 

Sal Mohamed Cheick. 


Seine. 


Sauder., 


Se sont abstenus 


Angeletti. 

Apithy. 

Mlle Archimède, 

Arthaud. 

Astierde La Vigeric(d”}. 

Auguet. 

Balianger (Robert), 
Seine-ci-Oise, 

Barel. 

jarthéiémy, 

Bartolini. 

Mme Bastide (Denise), 
Lore. 

Benoist (Charles), 

Berger, 

Pesset 

illat. 

Billoux. 

HE arlet. 

Bisso!. 

B'ar ichet, 

BRoccagny. 

Bonte (Florimond). 

Bourbon. 

Mme Boutard, 

Boutavant. 

Biysson (de), 
rault. 

Mrne Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Cachin {Marcel}. 

Calas. 

Camphin. 

Cane. 

Cartier {Marius}, 
Haute-Marne. 

Casanova. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (def, 

Mme Charbonnel, 

Chausson, 


Cherrier. 


Terpem 
bault. 


1 Thirict. 


Themas (Eugène), 
Thora!. 

Tinaud 
Tinguy (de). 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vendroux. 
Verneyras. 

Very (Emmanuel), 
Viatte. 

Viliard. 

Vio'lette (Maurice), 
Vuillaume. 
\Wagner. 

Wasmer, 

Mlle Weber. 
Wolf. 

Yvon. 


volontairement : 


Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), 

Pierre Cot, 

Coulihaly Ouezzin, 

Cristofol, 

Croizat, 

Mme Darras. 

Dassonville, 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djemad. 

Mine Douleau, 


Seine. 


| Doyen, 


Prevfus-Schmidt, 
Duclos (Jacques), 
se ine, 
Duclos (Jean), 
Seine- et-Oise, 
Dufour. 
Pumet (Jean-Louis), 
buprat (Gérard), 
Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard, 
Mme Duvernaois, 
Fajon (Etienne), 
Favet. 


| Félix- Tchicaya. 


Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy, 
Garcia. 
Gautier, 
Genest. 

Mme Ginol!lin, 
Giovoni, 
Girard, 
Girardot, 


| Gosnat. 


Goudoux, 
Gouge. 


| Greffier. 


Grenier (Fernand), 
Gresa (Jacques). 


Gros. 


Côtes-du-Xord, 
Lenormand. 
L'Iuillier 
Lisette, 
Llante. 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Mamadou Konate. 
Mamba Sano. 
Manceau, 
Martine. 


(Waldeck). 


Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire 

Maton. 


André Mercier, Oise. 

Mme Metv. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d’ Or. 

Michaut {Victor}, 
Seinc-Infériceure. 

Michel. 

Midol. 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mara, 

Morand, 

Mouton. 


N'ont pas pris 
MM. 
Benchennouf,. 
Tounes, 
Boukadoim. 
Daladier (Edouard). 


MM. 
Rabemananjara. 


MM. 
Béchard. 
Bourdan (Pierre). 
Chevigné (de). 


séanc 


de: 


Mais, 


| tin ci-dessus. 


après vérification 
été rectifiés conformément à la liste de sœru- 


Rochet (Waldeck}, 

Rose nblatt. 

Roucaute (Gabriel}, 
Gard. 

Roucaute 
Ardèche. 

Rulfïe. 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Scheli. 

Servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thamier, 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Pierre Villon. 

Zunino. 


part au vote : 


Derdour. 

Khider. 

Lamine Debaghine, 
Mezerna. 

Saravane Lambert, 


Ne peuvent prendre part au vote : 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


Jeanmot. 
Lepervanche (de). 
Mendès-France. 
Sissoko (Fily-Dabof, 


N'onit pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assein- 
et M. Roclore, qui I 


présidait 


nombres annoncés en séance avalenÿ 


Nombre des votants. 421 
Majorité absolue 214 


Pour 64 
Contre 337 


ces ombres ont 


—+ 


LE, 
| | 
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SCRUTIN (M° 607) 


Sur l'amendement de M. Leenhardt à l'arti- 
cle 1% du yrojet de loi sur les hausses üli- 


ciles. 


Nombre des voianis, 


Pour l'adoption 


Coutre 


.'Assemb'ée naticnale n’a pas 


592 
297 


263 
329 


adopte, 


Ont voté pour : 


MM. 
Abelin. 
Allonneau, 
Aïniot (Octave). 
Aragon (d’}, 
Archidice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarne. 
Auban. 
Aubry. 
Audeguil, 
Augarde. 


Aujoulat, 
Bacon. 
Radiou. 
_Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barrot, 
Bas. 
Baurens, 
Peauquier. 
Péche. 
Lentaieb, 
Béranger (André). 
Bergeret, 
Bessac. 
Beugniez, 
Bianchini, 
Bichet 
hi lauit (Georges). 
Binot 
Blocqu: 
Boc 
Borinet 
Borra. 
Jean}, 
PBoulct (Paul). 


Jour. 

Bouret (Ienri). 
jourgès-Maurnoury. 

Bouxonn. 

Furlot. 

Buron. 

Capdeville. 

Caron. 

Cartier (Giibert}, 
Seine-ct-Oise. 

Cartier (Marcel), 

Caloire. 

Catrice. 

Cayeux (Jcan). 

Cayo. 

Cerclier. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Charpin, 

Chaze. 

Coffin, 

Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Laute-Garonne 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coty (René}, 
Coudray, 
Couston, 
Dagain, 
Damas, 
Darou, 
David 
des. 
Defferre. 
Delos du Rau. 
Mme Deogrond, 
Deixonne, 
Delahoutre 
Denis (André), Dor- 
dogne. 
Pepreux (Edouard). 


(Marceh, Lan- 


Desson. 

Devcmy. 

Dhers. 

Diallo (Yacine), 

Mil: Dienesch. 

Domirjon. 

l'ouala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Mile Dupuis (Jos, 
Seine, 

Duquesne, 

Durroux. 

Duveau. 

Errecart. 

vrard. 

Fagon (Yves}, 

Faraud, 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Fauvel. 

Finet. 

Fonlupt-Esperabcer. 

Fouyet. 

Froment, 

Gabelle, 

Gaillard. 

Gallet, 

Garet. 

Gau. 

Gay (Francisque). 

Gazier. 

Gernez, 

Gorse. 

Gosset. 

Ur 

Gczard. 

Grimaud, 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Guesdon, 

CGLilbert. 

Guille. 

Guillou (Haouis), Finis- 
tire. 

Guitton. 

Guyomard 

Guyon (Jean -Ray- 
rmond)}, Gironde, 

Halbout, 

Henneguelle, 

Horma Ouki Babana, 

Hulin. 

Hussel. 

Hutin-Des 

Jhuel. 

Jaquet, 

Jean-Moreau. 

Jouve (Géraud), 

Juglas. 

Labrosse, 

Lacaze (Henri). 

Lacoste, 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Lamine-Guèye. 

Lapie (Pierr:-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli, 

Laurent (Au 
Nord. 

Le Bail. 

Lecourt. 

Le. Coutaller. 

L’enhardt. 

Mme Lefebvre (Tran- 
cine), Seine. 

Lejeune (Max), 
somme, 


(Félix), 


grèes. 


gustin}, 


Airoidi, 


Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Loustau. 

Louvet, 

Lucas, 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Marc-Sangnier. 

Marie (Ardré). 

Maroselli. 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Maurellet. 

Mauroux. 

Mayer (baniel}, Sein2. 

René Mayer, Cons- 
tantine. 

Mazel. 

Mazier. 

Mazuez. 

Meck. 

Mehaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çuis), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jcan Meunier, Indre- 
"2t-Loire. 

Michaud {Louis}, 
Vendée 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (Andz), 
Fiuistère. 

Morice. 

Mouchet, 

Moussu. 

Ninine. 

Noël (André), 
Dôme, 

Noguères. 

Orvoen. 

Penoy 

Mme Peyroles. 

Pflinlin. 

Philip (André). 

Pierre-Grouès, 

pinçon. 

Pineau- 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain. 

Pouyet. 

Mlle Prevert, 


Puy-de- 


Ont voté 


MM. 
Ahnne. 


Aku. 
Pierre). 


Antie 
Anxijonnaz. 


rchimèée. 

Arthaud. 

Astier de La Vigeric(d’). 

Auguet. 

Aumeran (Général). 
Babet (Rôphaël). 

Badie. 

Ballanger 
Seine-et-Oise 

Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barel 

Barrachin. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 
Loire 

d'Asson (de); 

et. 

Bayrou. 

Bégouñn. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Bergasse. 


(Robert), 


(Tanguy}, 
Finistère, 

Rabier. 

Ramadier. 

Raymond-Laurent, 

Reeb. 

Regaudie, 
Reille-Soult, 

Ricou. 

Rigal (Lugènc), 
Seine. 

Rincent. 

Rivet. 

Roques. 

Sauder. 

Schaff. 
Scherer 
Schmidt 
Haute-Vienne. 
Schmitt (Albert), Bas- 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

Segele. 
Senghor. 

Siefridt. 

Sigrist, 

Silvandre. 
Simonnet. 

Sion. 

Solinhac. 

Taillade. 

Teitgen (lenri}, 
Gironde. 

Teitgen (Pierre), Ulc- 

et-Vilaine. 

Ter end. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very Emmanuel}, 

Vialte 

Villard. 

Vuillaume. 

Wagner. 

Wasmer. 

Mile Weber, 

Yvon. 


(Maurice), 


contre : 


Berger. 

Besset, 

Bétolaud. 

Billat. 

Billières. 

Billoux. 

Biscarlet, 

Bissol. 

Blanchet, 

Boccagny. 

Edouard Bonnefaus, 

Bonte (Florimond). 

Mile Bosquier, 

Bougrain. 

Bourbon. 

Mme Boutard. 

Boutavant, 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Coltercau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet. 

Brusset (Max), 

Cachin (Marcel), 

Caillavet, 

Calas. 

Camphin, 

Cance 

Gapitant (Renc}, 


Cartier (Marlus), 
Ilaute-Marnc. 

Casanova. 

Castellani. 

Castera. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Delmas (Géné- 
ral). 

Chamant. 

Charmbeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel, 

Chassaing. 

Chaste: jan, 

Chausson. 

Chautard. 

Cherrier. 

Chevalier {Ternand), 


ger. 

(Jacques), 
Alger 

allier (Louis), 


chevalier (Pierre), 
Loiret. 

Christiaens. 

Citerne. 

Clemenceau (Michel). 

Clostermann. 

Cogniot 

Costes Seine. 

Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin, 

Courant. 

Cristofol, 

Croizat. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paul), 

. Seine-et-Oise, 

Degoutte, 

Delachenal. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haut2-Viinne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Djernad. 

Mme Douteau, 

Doyen 

Dre vfus- Schmidt, 

Dubois (MRené-Ernile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), 
et-Oise. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis). 

Duprat (Gérard). 

Marc Dupuy {Gironde). 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Dusseaulx. 

Dutard. 

Mme buvernois, 

Fajon (Etienne), 

Faure (Edgar). 

Fayet, 

Félix (Colonel). 

Félix-Tchicaya. 

Ficvez. 

Forcinal. 

Mine François, 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Furaud, 

Gaborit, 

Mme Galicier, 

Galy-Gasparrou. 

Garaudy, 

Garavel, 

Garcia. 

Gautier, 

Gavini, 

Genest,. 

Geoffre (de. 

Gervolino, 

Giacobbi, 

Mme Ginollin, 

Giovoni, 

Girard, 


Scinc- 


Girardot, 


Godin. 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Cri filer. 

Grenier (Fernand). 

(Jacques). 

r 

Mme Guérin (Lucle}, 
Seine-Inférieure, 

Mme Guérin (Rose), 
Seine. 

Guiguen. 

Guilant 

Guillon Jeans, Indre- 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Harmapi Diori. 

Hamon (Marcel). 

Mme Hertzog-Cachin, 

Hervé (Pierre), 

Houphouet-Boigny. 

Hugues. 

Jacquinot. 

Joinville 
{Altr:d Maller2t}. 

Joubert. 

Juge. 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

July. 


Kriegl- Valrimont, 

Kries2r (Aifred). 

Kuebn (Rens). 

Lalle. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôr2, 

Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lcœur. 

Lécrivain-Scrvoz. 

Lefèvre-Pontalis. 

L:gerdre 

Mmel (Hélène), 
Côtes-du-No’d. 

Lenormand, 

Lespès, 

L'Huillirr (Wald2ck). 

Liquard, 

Lisette. 

Livrv-Level. 

Llante. 

Lozeruy. 

Macouin. 

Maillocheaou, 

Malbrant, 

Mallez. 

Marmadon Konate. 

Mamba Sano. 

Manceau, 

Marcellin, 

Marin (Louis). 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
oi ro. 

Ma:son (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Médecin 

André (Oise). 

Mme M 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inférieure. 
Michel. ’ 

Michelet, 

Midol. 
Mokhtari, 
Mondon. 
Monin. 
Montagnier, 
Montiel (Pierre), 
Montillot, 
Môqurt, 


Moro-Giafferri (de). 
Mousti?r (de). 
Mouton, 


é 
€ 


| 
| | 
| 
| | 
| | 
| | 
| | 
| | 
| 
| | | 
| | | 
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Hoynet. Mme Reyrand 
Mudry. Ribeyre | Guilt 
fou (Louis 
(Marcen. | Rochet (Waldeck), Sur l'ensemblé de Particle du projet de loi Güyomard. 
Nedelec. Rollin (Louis). usse des prix. Guyon (Jean-Ray- Orvoen 
senblatt. Nombre des vota mond), Giro ; 
Palewski. Rouca Pour Petit (Eugène), di 
Pantaïoni, (Roger), Contre 327 Hugues. Ould Babana.. Claudius. 
sabrigl), Finis- L'Assemblée nationale a adopté, Hussel Philtp 
ufle. utin-Descrè 
paul (Marcel), Haute- | Mile Rumeau. on Ihuel. 
said Mohamed Cheiek. t voté pour Pinéau. 
{ Savard. ean-Moreau. 
(Yves Mme Schell. Ahnne, Coste-Floret (Aïfred), Juglas, ‘Mme Poinso-Cha 
ei i -Florel (Pau auffmann. ain. 
me Sporlisse Couston, Labrosse.- ? 
errenoire, ; ainas, Lacoste, g 
Audeguil. David (Marcel), Lamarque-Cando. Queuille. 
Thorez (Maurice). Landes. Lambert (Emile- Quilici 
cau Tourne. Barangé (Charles) Laribi. Ravmond- (de). 
Tourlaud. Maine-el-Loire, elachenal, Laurelli. Reeb. 
Queuëlle. Triboulet Barbier Delahoutre. Laurent (Augustin), | Regaudi 
ques Mme Vail'ant - Coute. | Barrot Delbos (Yvon). Reil'e-Soul 
rier. Bas. André) Le Bail Rencurel. 
Vedrines. Bauren Lecourt. 
Ramette. Vendroux. Baylet. Dordogne. 
nopet. Vergès. Bayrou. Depreux (Edouard). Leenhardt, Ricou, 
(de). Mme Vermeersch. Mme Lefebvre (Fran- | Ris?! (Eugène) Seine 
Pierre Villon. Ben Aly Chéri. Somme, | 
Tony (Maurice). (Maurice). Mme Lempereur, | Roques 
ony R entaieb. Le Sei Saïd Mo 
R:ynaud (Paul). Zunino. Béranger (André). {Yacine). Cheick. 
essac Le Troquer Scherer. 
N’ont pas pris part au vote: Doutreilot, Schmidt (Robert), 
raveny. aute-Vienne. 
MM. Bichet. Dufore Louvel. Schmitt (A 
Mekki. Biond!. Mile Dupuis (José), fanche. 
‘à {Abd 7). Sâéravane Lambert. Bo upuy (Marceau), Marc-Sangnier. Sc \uman (Robert 
Daladier (Edouard), Smaïl, Gironde. Marie {André}. Moselle. 
Edouard Bonnefous. Schumann (Maurice), 
ent prendre part au vote: Borra. Des. Martel (Louis). -# + le. 
Bouhey (Jean). Senghor. 
MM. Rasela. Boulet (Paul), vrard. Maurellet. 
Rabemananjara. Ravoahengy. Bour. Fagon (Yves). Mauroux. 
Bouret (Ienri). Mayer (Daniel), Seine. 
xcusés ou absen ouxom, 1€ constantine, 
{s par congé Burlot. Mazel. 
MM. Buron. ‘auvel, Mazier. Solinhac. 
h2 Capdevil’e, Finet, Mazuez. Taillade. 
Rourdan (Pierre) Capitant (René). Fonlupt-Esperaber, Meck. Teitgen (Hen 
Chevigné (de), Caron. Forcinal, Médecin, Gironde. ri), 
Sissoko (Fily-Dabo). Cartier (Gilbert), Fouyet. Mehaigneric Teitgen (Pierre) 
, artier (Marcel), sabelle, snthon (de Te 
N'ont pas pris part au vote: Drôme. ai Fran 
| aste:lani, Gaillard, | TN 1t 
nationale, el M. Roclore, qui présidgit Catrice, Galy-Gasparro an Meuni 'homas (Eug 
Cerclier, (Louis), à (Jean-Louisy, 
de: avaient chamäat Moch (Jul s) 
erlot (Jean). Gernez. alentino. 
Nombre des 587 Charpentier, Gervolino, Mollot (Guy) 
Majorité absolue... 294 Charpin. Mondon 
, + Chassain 10TSe Moniare! 
souin (Félix iatte, 
Mais, après vérification, ser Grimau inistère. Viollette (X | 
» ces n mi i {Pin aud. ice ( faurice), 
eus conformément à la liste (Pierre), Guérin (Maurice), Vuillaume. 
Coin. Guill Naegelen {Mare ]) Mile W 
CA Ni Marcel}. Voifr. 
iuine, Yvon, 


— 

cle}, 

dre 

hin, 

12, 

ne), 

ck). 
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Ont voté contre : 


MA. 
Airoidi. 
Aku. 
And:é (Pierre). 
Angeell.. 
Ap.thy. 
Mlie Archimède. 
Arthaud, 
Astier de :a Vigerie4l”). 
Auguet, 
Auimvran (Général). 
kadie. 
Ballanger (Robert), 
Se ne-ct-0ise, 
Bare!. 
Barrachin. 
Barthélémy, 
Barlolini. 
Mine Bastide (Denise), 
Loire. 
Baudry d'Asson (de). 
Bégoudin. 
Beno!st (Charles) 
Bergdsee, 
Lerger, 
Besset. 
Béto!aud. 
Bilal. 
illoux. 
Biscariet, 
issu), 
Blanchet, 
Boccagny. 
Bonte (Florimond. 
Bougrai 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant, 
Xavier Pouvier, 
Il'e-et-Vilaine. 
Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 
Boysson (de). 
Brault. 


Mme Madeleine Braun 


Brillouet. 
Bruvneet, 
Cachin (Marcel). 
avet, 
Cala, 
Cance, 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. 
Castera, 
Cermolacce, 
Césaire, 
Chaimbeiron. 
Chants un (de). 
Mine Charbonne!. 
Chausson, 
Chaze. 
Cherrier, 
Citerne, 


Clemenceau (Michel). 


Cogn.ot. 


Costes {AMred}, Seine. 


Pierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristefol. 

Croizat. 

Crouzier, 

Cudenet. 

Mine Darrus, 

bDassonville. 

David (Jean-Paul), 
Seinc-et-Oisc, 

Dernusois. 

Denais (Joseph), 
Lenis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Djernaxt. 

Mine bouleau, 

Doyen, 

Dreyfus-Schmidt. 

Duc (Jacques), 
Seine, 

Ducles (Jean), 
Seine-et-Oise, 

Dufour. 

Duinet {Jean-Louis), 
Duprat (Gérard}, 
Marc Dupuy (Gironde). 

Dutard, 

Mme Duvernois, 

Fajon {Elienne), 

Favet, 

Félix (Colune'}, 

Félix-Tchicava, 

Fievez, 

Mine Françoss. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Mme Galicier, 

Garaudy, 

Garci ia. 

Gautier, 

Genest. 

Geoffre 

Mme Ginolin. 

Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Godin. 

Gosnat. 

Goudoux, 

Greftie” 

Grenier (Fernand), 

Gresa (Jacques), 

Gros. 

Mine Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 
Seine. 
Guiguen. 

Guillon Jean), 
Indre-et-Loire. 
Guyot ‘Rayimond), 

Seine. 
Har@ini Dlori. 
Hamon (Marcel\, 
Mme Hertzog-Cachin 
Hervé (Pierre), 
Houphouet-Boigny. 


Jacquinot. 

Joinville (Général) 
{Alfred Malierel}. 

Joubert. 

Juge. 
Julian (Gaston), 
Hautes-Alpes, 
Kriegel-Valr;:mont, 
Lambert {Lucicu}, 
Bouches-du-Rhône. 

Lamps. 

Laniel (Joseph}, 

Lareppe. 

Lavergne, 

Lecacheux, 

Lecœur. 

Lefèvre-Ponta:is, 

Legendre. 

Mine Le Jeune ‘Hélène) 
Côtes-Au-Nord. 

Lenormand. 

L'Huillier 

Lisetlte. 

Llauie 

Lozerar, 

Macouin. 

Muilocheau. 

Mamadou Konate, 

Mainba Sano. 

Manceau, 

Martine. 

Marty (André). 

Masson {Albert), 
Loire, 

Masson (Jean), 
Haute-Marne. 

Maton. 

André Mercier, Oise. 

Mme Mely. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor, 
Seine-Inféricure, 

Miche!, 

Midol. 

Mokhltari, 

Mon'n. 

Montagnier. 

Montel (Pierre). 

Montillot, 

Môüquet, 

Mora. 

Morand. 

Moustier (dc). 

Mouton. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mutter (André), 

Mine Nedelec. 


(Waïdeck). 


N'ont pas pris 


MM. 
Ant'er. 
Bardoux (Jacques). 
Paul Baslid,. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Mlle Bosqu'er. 
Boukadoum, 


Brusset (Max). 


Nisse. 

Noël (Marce'), 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 
Paul (Marcel), 
Haute-Vienne. 
Paumier. 

Perdon (Iilaire}. 
Mine Péri, 
Péron (Yves). 


Petit (Albert), Seine. 


Peyrat, 
Peytel. 
Pierrard. 
Pinay. 

Pirot. 
Pournadère. 
Pourtalet. 
Pronteau. 
Prot. 

Rabaté, 
Rarmelte, 
Renard. 

Mme Revrâaud. 


Rigal (Alberti, Loiret. 


Mine Roca. 

Rochet {Waïdeck}. 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Koulon. 

Rousseau. 

Rufie, 

Mile Rumeau. 

Savard, 

Schauffler. 

Mine Schell. 

Servin. 

Sesmaisons (de). 

Signo*, 

Mine Sporlisse. 

Thamicr. 

Thorez (Maurice), 

Thuiliier. 

Tillon (Charles), 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne, 

Tourtañd. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier. 

Vedrines, 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon, 

Zunino. 


part au vote : 


Cadi (Abdelkader). 

Chastelain 

Chevalier (Fernand), 

ger 

Chevall'er (Louis), 
Indre. 

Christiaencs, 

Courant. 

Daladicr ‘Fdouard). 


Aube. 


Derdour. Maurice-Petsche, 
. Deshors. Mezerna, 
Desjardins, Michelet, 
Dixmier. Moynet. 

Dubois (Rent-Emile). | Palewski, 
Dusseaulx, Petit (Guy), 
Furaud, Basses-Pyrénées. 
Guillant (André). Ramarony. 

July. Recy (de). 
Khider. Ribeyre (Paul). 


Rollin (Louis). 


Lamine Debaghine. 
Saravane Lambert. 


Laurens (Camille), 


Cantal, Serre. 
Lécrivain-Servoz. Sourbet: 
Terrenoire. 

Liquard Theelten. 
Livry-Level, Triboulet, 
Mallez. Viard, 
Marcellin. 


Ne peuvent prendre part au vote : 


MM. Raseta,. 
Rabemananjara. Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Jeanmot. 
Béchard. Lepervanche (de). 
Bourdan (P'erre), Merndès-France, 
Ghevigné (de). Sissoko (Fi!y-Dabo). 


H'ent pas pris part au vi!c: 


nis'dent de :l'Ascem- 


M. Edouari Ierriot, 
ocio'e, qui présidait 


blée nationale, et M. 
la 


s nombres annoncés en séance avaient 
de: 
Nombre 
Majorité 
Pour 320 
Mais, après vérification, ces nombres ont 


€l6 conformément à lisie de scru- 
tin ci-dessus. 


Le 


+0 


Rect.ïcaiion 


au comple rendu in extenco de la 1re séance 
du 17 février 1948. 


(Journal officiel du 18 février: 1918.) 


Dans le scrutin (ne 599) sur la pronos 
de résolulion relalive au franc C. F. 

M. Viard porté comme « n'ayant Fr pris 
part au vole », déc'are avoir voulu « s'abste- 
nir volontairement 


Paris, — 
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